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I sans débat d’une 
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10. — Fixation des taxes sur les carburants. — 
sr ISsSion d'urgence d’une proposition de 

oi 
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fommission de la production industrielle. 
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que. 
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— Retrait. 

Adoption de l’article unique, 

44. — Proposilions de la conférence des pré 
s'dents : 

MM, Cristofol, le président, (Grenier 
L'Huililer, Defferre, 

Adoption, 


la commission de 


oolisme. — Dis 


la <commiss 


aiSCUSs.OoN GC 1articie UnI- 
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24. — Dépôt de propositions de ré 
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l'ordre du four 


\rans- 


“une 
olution, 


} 
i 


PRES:DENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La ‘ance est ouverte à seize heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le proc: ‘bal de la 
| deuxième séance du vendredi 28 janvier 


| « 1.4 
| 4 CU 


iffiché et distrib 
Hi n'y à pas d'ol vati 
M. Eugène Doyen, Je demande la paroie, 
M. le président. La parole est à M. Doven, 


ur Le n 
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M. Eugène Doyen. Mesdames, messieurs, 
au comple rendu in erle nso de ia première 
séance du vendredi 28 janvier 1919, paru 
au Journal officiel du lendemain, on me 
fait dire, page 219, 1° co onne : 

« C'est ia preuve auési que l’Assemblée, 
qui n’est pas sourde, avait hien voté le 
renvoi à la commission des finances. » 





Une erreur s’est produite, car j'avais 
dit: « avait b'en . oté contre le renvoi 
à la comm'esion des Robes » 

D'ail'eurs, le compte rendu analytique 
porte bien: « contre le renvoi à la com- 


finances... » 
inde, monsieur le président, que 
ation soit faite au Journal officiet, 


mission des 
Je dem 


U rectifi 


M. le président. Acte est donné de cètte 
rectification = 

H n'y à pas d’autre observation sur le 
proc: e-verbal 7... \ 

Æ procès- verbal est adopté, 


+ 
EXCUSE ET CONGE 
M. le président, M. Paul levnaud s’ex- 


euse de ne pouvoir assister à la séance de 
ce jour et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 
Conformément à Fartic'e 42 du rèsgle- 
ment, je soumets cet avis À l'Assembée. 
H n'v a pas d'oppos li 
Le congé est accordé, 


— 3 — 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. M. le président du con- 


seil demande la discussion d'urgence du 
projet de loi n° 6238, prorogeant le ré 
gime provisoire des comples spéciaux du 
Trésor, qui a été renvoyé à la cominission 
des finances, 

La commission du travai!' et de la sécu- 
rité ciae demande Ja discussion d'ur- 
gence de son rapport n° 6025 sur ;es pro 
posilions de loi: 

1° De M. Croizat et plusieure de ses r0l 
lègues tendant à porter au taux unique de 


45.000 francs, l'allocation principale anx 
vieux travailleurs salariés; 2° de M. Se 
geile et plusieurs de ses co'lèeues ten- 


dant à majorer le montant de l'aloration 
aux vieux travailleurs salarifk: 3° de 
M. Meck et plneieurs de ses enl deuee ten- 
dant à régler le mode de ea'enl du nln- 


fond des eotisations d 
4° de M. Meck et plusie 
tendant À revaloriser lee ne 
lidité de la cérnrité eoria'e 

J'ai recu de VW. Chautard une demande de 
disenssion d'urgence pour sa proposition 
de loi n° 6241 tendant À prolonger à titre 


isfuran°res soi'es : 
urs de ses co''èrruos 


n£&ions d'inva 


excentionnel le délni imnarti anx Ineataires 
par l'art } 9 de la loi du {er centembhre 
1918 sur les lovers, qui a été renvovée à 
la com \ de la justice et de lérisla 
tion 

Il \ être p “dé À l'affihore et À Ja 
notif to! de den le d 1] on 
u ur£g 


EN es 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. Arthaud 
avt iemande de d eeussion d'urg 
ut roposition de loi! lant: 1° à abro 
le décret n° 49-110 du 26 janvier 1949 
À snendre Factivité d l'Entr aide 
| ° à remet attributions 
À rt alt col tbtut 
i { t t k i 1 01 
on par'en taire ch 
{ 1 et l'< L il 


ASSE MBLEE 
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La proposition sera imprimée sous le 
n° 6216, distribuée et, s’il n’y à pas d'op- 
osilon, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique, 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


ET 
ACCEPTATION D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 27 jan- 
vier 1919, M, Pleven a déposé avec de- 
mande de di<ceussion d'urgesice une propo- 
sition de lo: tendant à fixer pour 1949 la 
valeur en argent attribuée à chaque espèce 
de journée de prestations. 

J'ai reçu de M. le président du conseil 
et de la comm'ssion des finances deux avis 
d'acceptation de l'ui 

Conformément au paragraphe 1% de l'ar- 
ticle 63 du règ'ement, l'urgence est acquise 
de pen droit, à 

En outre, la commission a déposé son 
app rt qui a été distribué sons le n° @190, 

informe l’Assemblée que la discussion 
ri pourra avoir lieu aujourd'hui, 
en fin de séance. 


gence. 


_ 6— 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


du jour appelle 


M. le président. L'ordre 
vacances, de 


la nomination, par suite de 
membres de comm ssiens, 


Conformément à lartieie 16 du règle- 
ment, les listes des candidais « nt élé insé- 
rées à la suite du comp'e rendu in ertenso 
de la 2% séance du 27 janvier et de la 
2e séance du 2S janvier 1949. 


Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées. 

Je proclame donc membres: 

{jo De la commission de l'éducation na- 
tionale: M, Simonnet; 

29 De la commission 
M. C iterne ; 

3° De la commi ssl in des territoires d'ou- 
tre-mer: M. Castellani ; 

jo De la commission chargée d'enqué- 
ter sur les événements survenus en France 
de 19933 à 1915: M. Archidice. 


du ravitaillement: 


ER 7e 


DOTATION DE PNEUMATIQUES 
POUR LES VEHICULES AGRICOLES 


Adoption sans débat 
d'une proposition de résolution. 


ordre du jour appelle 
sans débat, conformément à |'ar- 
licle 36 du règ'ement, de la proposition de 
résoiution de M, Félix et plusieurs de ses 
Hlèwues, tendant à inviter le Gouverne 
ment à prendre, duns le plus bref délai, 
loules les mesures utiles pour équiper 
de pneumatiques les véhicules agricoles 
livrés aux agriculteurs (n° 5401-6058). 
le consuite l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 
(L'Assemblée, eonsullée, décide de pas- 
à la proposition de résolution.) 
M. le président. Je donne lecture de la 
in9sition de résolution: 
L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à allouer aux constructeurs el 
ux réparateurs de machines agricoies une 
lat {isapie pou] 


NT À 
véhicules 11 


M. le président, 


e voie 


de pneus agraires su 


rimsilre ! auinern ent 
| [Ur PEU 


ues 





RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


H. le président. L'ordre du jour appelle. 
rail le vole sans débat, h +: rmément à 
l'artiele 36 du règlement, du projet de loi 
portant ouverture de crédits supplémen. 
taires pour la couverture des dépenses en. 
traînées par la tenue à Paris de la troi. 
te me session de l'Organisation des Nations 

nies, 

Mais la commission des finances avant 
déposé un rapport suppl lémentaire, cette 
affaire est retirée de l'ordre du jour, 


ATTRIBUTION D'ESSENCE 
A CERTAINS PENSIONNES DE GUERRE 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, con'ormément à l’ar. 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M Devemy et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder une attr'bution spé. 


ciale d'essence à certains mensionnés da 
guerre. 
Je consulte l’Assembh'ée sur le passage 


à Ja proposition de résolution. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer 
à In proposition de réso!ution.) 


| M. le président. Je donne lecture de la 
propositian de résolution: 
L'Assemb'ée nationale invite le Gou- 


vernement à accorder, aux pens'onnés de 
guerre de pius de 50 p. 100 pour inva:idité 
d'un membre inférieur, un contingent 
spécial d'essence : 

« De 20 litres par mois pour un véhicule 
automobile : 

« De 10 litres par mois pour une maoto- 
cyelelte où un vélomoteur, » 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 

(La proposition de 
voir, est adoptée.) 


résolution, mise aux 


PS" 

FIXATION DES TAXES SUR LES CARBSURANTS 

Discussion d'urgence d'une proposition de loi, 
M. le président. L'ordre du jour a] ppel 


Ja discussion d° urgence des proposi! tions 
de "4 

De M. Peytel et plusieurs de ses €ol 
ligues ” tin int à rése"ver au Parlement k 
lix al on des taxes sur les ca”burants 


De M. M'chel et p.usieurs de ses co!- 
lègues tendant à réserver au Par.ement la 
fix. tion de taxes intérieures de consomma- 





\ lion, notamment la taxe sur les produils 
| petroliers. 
! La parole est à M. Abelin, rapporteur dé 


la comm'ssion des nent) 


ses ( *altès sues, 

Cètle propositi on de loi prive :e Gouver 
nement du droit de majorer de son prapre 
chef les taxes sur les carburants, Le Parie- 
ment serait seul qualifié pour protécer 
à celte modification. 

Le Gouvernement fait observer que Îles 
discussions par:ementaires demandent pu 


sieurs journées et que, dans l’in'ervaile 
des hén‘fices anormaux pourraient être 
réalisés par des détenteurs de æatneka, 

Il insiste donc pour gardersle droit dé 


JL a 


décider, mar décret, des mn fifirat 
droits sur le gas-oil et sur l'essence. 
| une proposition transac 


r | ne rnier lieu, 
© | tionn vait été établie par le Gou 


ns 








H. Pierre Abelin, rapporteur. La com 
m nn des finantes a examiné la propo 
éition de !oi de M. Peytel et puskeurs de 











JR 


appelle. 
ment à 
| de loi 
)lémen. 
Ses en- 
la troi. 
Nations 


avant 
, celte 
ur, 


RRE 
icion 


appelle 
à l’ar 
tion de 
urs de 
e Gou- 
Jn spé. 
nés da 


acc 
) ISSAZE 


passer 


e Gon- 
nés de 
za idité 


tingent 
“hicule 


moto- 


IRANTS 
de loi, 


ippel.e 
sitiens 


es €} 
en! 


es €o!- 
ent la 
omma- 
"oduils 


Quwer 

propre 
Parie: 

océcue] 
































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 1* FEVRIER 1949 





uns 


vern-ment, tendant à ce que le décret de 
nuoration des droits soit soumis pour 
rititivation à l'Assemblée nationa'e, im- 
m-diatement si le Parlement est en ses- 
Lun. dans un délai de deux mois si le 
l'aricment n’est pas en session. 

[a commission des finances comprend 
Je préoccupations du Gouvernement, Mais 
perçoit les inconvénients sérieux qui 


|: et des conséquences fâcheuses de 
hausses sur le prix des transports et 
«ur l'économie du pays. 
Enfin, il faut bien signaler aue les taxes 
icricures sur l'essente sont de véritables 
s, Or, il appartient {raditionnelle- 
ut su Parlement de fixer les impôts. 
En dctinitive, la commission des finan- 
ce avait accepté l'amendement suivant 
cuhetituant au texte proposé par M. Peytel 
un nouvel article 266 du code des douanes, 
Si ICUISE : 
art. 266. — Les tarifs des taxes inté- 
rieures de consommation, visés à l'arti- 
cle 265 du présent code, peuvent être mo- 
difiés par décret soumis à ratification. 
« les projets de loi portant ratification 
le ce decrets doivent être souris à l’As- 
ablée nationale, immédiatement, si elle 
sinon, dès l'ouverture de la 
in suivante, » 
Vous constatez tout de suile que la r€- 
dacUon proposée ‘pour larticie 266 est très 


iumobile, de majorations fréquentes de 
{ 
{ 


{ 

Sel 

cest réunie, 
£ 


lire puisqu'elle couvre non seulement les 
prodnts pétroliers, mais aussi un certain 
nox de produits coloniaux, pour les- 
quels M. Michel et plusieurs de ses collè- 
e vaient déposé une proposition de 


L'artic'e 265 nouveau du code des doua- 
nes couprend, en effet, non seu'ement les 
prouuts pétroliers, mais également les 
denrées colonia’es visées par la proposition 
de loi de M. Michel. 

Je ;résente donc, au nom de la commis- 

les finances, Je texte d’un article 
UE iveau, 


Les problèmes qui font l'objet de la 


l on sont très délicats et soulèvent 
Ges questions de principe qui mettent en 
jeu laut rité du Parlement et ses droits 
t nneis, 

Par ailleurs, les répercussions économi- 
que des Clévations de taxes sont lourdes 
et 1 arrive que les décisions sorent prises 

rois de façon un peu précipilée. 

\ ivons tous le souvenir de majora- 
Uons effectutes récémment, à plusieurs 
tépriscs, ct de l'émotion qu'eiles ont fait 
y. + 

En proposant une nouvelle rédaction 
Pour . arbcle 266 du code des douanes, la 
ve. UmM:SSION des finances ne méconnait pas 
le b en-fondé des considérations invoquées 
Par M. Peytel et un certain nombre de 
SES Collegues, dont M. Louvel, président 
q mmission Jde la production indus- 
L! 

I man À à J'Assembée de bien 
\ n decider 

M. le président. La parole est à M. le 


s finances et des affaires éco- 


M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
Cl iles affaires économiques. Le Gou- 
‘n°nt accepte le nouveau texte pré- 

par la commission des fininces. 

M. le président, La parole est à M. Peytel, 

poTieur pour avis de la commission 

( production industrielle. 

L M. Michel Peytel, -apporteur pour avis. 
ICS CN co.ës avant d'aborder le 
1 sujet que nous avons à traiter, 


> aCzues, 


| 
| 


uvent résulter, pour les usagers 42 l'au- : 





{‘ à vous dire comb'en je déplore 
tre poilique qué certains ont | 
L 


1 donner au débat de jeudi dernier: 
féue N était pas notre intention, car no- 





tre proposition de loi n'avait qu'un carac- 
tère technique et: juridique. 

Aussi, en commençant, je demande à 
nos collègues de ne pas placer le pro- 
blème sur le plan politique, mais sur le 
plan technique et juridique. 

Depuis quelques années, dans cette en- 
ceinte, il n’a été Ge de l'automobile 

u'à l’occasion de problèmes généraux 

"ordre politique. 

Nous avous aujourd'hui une occasion de 
traiter ce problème isolément, Imposer à 
ce débat une atmosphère politique qui 


n’est nuilement justifiée serait faire 
euve d'une hoskljiité systématique à 


l'égard de celte branche de l'économie. 

C'est au nom des vingt signataires de la 
proposition de loi, et surtout en qualité de 
rapporteur pour avis de la commission de 
la production industrielle, que je vous de- 
mande de ne pas vous placer sur le ter- 
rain politique. 

D'aiileurs, le problème posé n’est pas 
particulier à l'automobile, Sur le fond 
même, il ne s’agit nullement de revendica- 
tions, comme on a voulu le laisser enten- 
dre. 11 s’agit de mesures conformes à la 
discrimination des attributions du législa- 
tif et de l'exécutif, discrimination deman- 
dée par le Gouvernement lui-même. | 

Je tiens à préciser également qu'en dé- 
posant cette proposition de loi avec vingt 
de mes collègues, je n'ai, à aucun mo- 
ment, voulu mettre en cause la confiance 
qui peut régner entre cette Assemblée et 
le Gouvernement, 

Je voudrais, encore une ‘fois, poser Je 
problème sur le plain tecimique, et discu- 
ter avec le Gouvernement les arguments 
en présence. pour en tirer une conclusion 
intellectuellement honnête. 

Nous avons déposé une proposition de 
loi, Je vous dirai ‘es arguments techni- 
ques qui militent en faveur de notre solu- 
tion. Le Gouvernement et certains de nos 
coilègues ont des arguments à oppose. 

Discutez nos arguments; je discutérai 
techniquement les vôtres. Si vos argu- 
Iments ne sont pas techniquement réfuta- 
bles, et s'ils ont plus de poids que les 
nôtres, je m'engage à m'incliner, Mais s'i!s 
sont réfulah'es et ont moins de poids que 
les nôtres, je me permets de demander à 
M. le ministre des finances de bien vou- 
loir agir de même. 

Pourquoi est-il indispensable que. seule, 
l’Assemblée soit habilitée à modifier les 
taxes intérieures sur les carburants ? 

A notre avis, pour plusieurs raisons. 

La première — je ne m'y étendrai pas 
Car, . autre jour, j'en ai déja parlé 
guement et je viens d'y faire allusion à 
nouveau — est une raison de principe: il 
s'agit de savoir si l'Assemblée récupèrera 
la première de ses prérogatives, celle de 
fixer les impôts, 

La seconde raison est que l'élablisce- 
ment de ‘a taxe dont il est question a es 
répercussions les plus profondes sur l'ac- 
tivité économique française. 

Il est bon de rappe'er que le prix du 
carburant représente 20 p. 100 du prix de 
revient des transports, qu'il dépasse quel- 
quefois 50 p. 100 et atteint mème, dans 
certains cas, 70 p. 100 

Sur :e plan fiscal, la taxe sur les car- 
burants constitue une recette de plusieurs 
dizaines de milliards. L'impôt sur les car- 
burants est un des rares impôts qui ne 
soit pas objet de fraude et dont le ren- 
dement atteigne 100 p. 106 

Mais des augmentations excessives de 
cet impôt peuvent être néfastes aux re- 
cettes. 

Nous n’en voulions 
fort pourcentage des pr 
cules non prioritaires 
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ts 





augmentations, ont, lors du dernier recen- 
sement, déciaré que leurs voitures resle- 
raient sur ca:es. 

Sur le plan de l'activité industrielle, 
4 p. 100 de la population active travaille 
dans des professions lites à la cireu'ation 
routière, et ces 4 p. 100 représentent 10 
pour 100 de l’ensemble des recettes du 
budget de l'Elm. - 

Le plan Monnet vient de mettre au point 
ua programme qui prévoit une production 
de 500.000 véhicules en 1952. Mais il a pré- 
cisé que Ja réalisation de ce programme 
est subordonnée au fait que les pouvoirs 
publics ne dresseron!t aucun obstacle de- 
vant les prob'èmes commerciaux soulevés 
par ce programme. 

Sur le plan des devises, on a privu 
qu'en 1952 les exportations de uos indus- 
tries de l'automobile devraient rapporter 
l'équiva'ent de 200 millions de do‘lars. En 
is, elles en ont rapporté 100, 

Mais il a été depuis longtemps démon- 
tré — l'exeraple britannique en est une 
preuve particulière, puisque :es exporla- 
lions anglaises des industries de l'auto 
mobile, dont la qualité n'est pourtant pas 
supérieure à la nôtre, ont atteint l'équi- 
valent de 609 milions de doilars en 1M8 
— ave les possibilités d'exportations sont 
liées à l’existenre d'un fort marché inté- 
rieur, Celui-ci dépend directement d'une 
forte cxculation routière en France, las 
quelle dépend naturellement du prix des 
carburants. 

Sur le plan social, il faut écarter cette 
uotion de l'automobile objet de uxe. 

On peut toujours de «importe quel ob 
jet faire un objet de luxe. Si l'on surtaxait 
Le vin, celui-ci deviendrait un produit de 
luxe. 

La récente enquête de la S. E. G. O0 S, 


sur les raisons d'une plus grande pro lu1C= 
livité des ouvriers américains présente 
comme troisième motif, dans l'ordre d'im- 


portance, que 75 à 80 p. 100 d'entre eux 
se rendent à leur travail dan: une voiture. 


Sur le plan coordination, les variations 
des taxes sur [es carburants, d'après les 
déc'arations mêmes des imembres des gou- 


vernements successifs, influent gras ‘rent 
nee, d cqui- 
moYens de 


eur las conditions de concurt 
libre et d'harmonisation des 
transport. 

Or, a législation de la coordinat n n@ 
prévoit pas que celle-ci peut êlre resoiue 
sur le plan fiscal. 

JL faut encôre signaler 
sent, les dépuli s n'ont Jamais et à 
d'automobie qu'à l'occasion - de 
financiers, ire po il ques, et ] 


que, jusqu'À pré- 
a: 1er 
dthats 
s problès 


mes politi ques novaie it les groblèmes 
techniques. 
Il ne s'agit, en l'occurrence, que d'un 


problème technique et juridique. Les dés 
utés qui se déclarent amis de flautomo- 
| quatre cut8 


dans tte pt) nlté —— il nt 1] rd hui 
l'occasion (te prousel la \ acite «ae leurs 
dires vu de se déclarer imanife=! il ho% 
{iles la circulation routi 

En face de ces arguments généraux, rap- 
pelons brièvement, puisque j'en ai déjà 
paré jeudi dernier, l'attitude de l'alminis- 
ratio des finances. 

Alors que le Parlement avait linis une 
ha JSSC (1 Is ul tn) su l'e SCIE [On le 
6 p, HD s< le gas-0 lu 30 jun 1917 au 
{er Janvier 1458, L adiminist I e4 
finances a procédé, pendant une } “Je 
CUITS AI té i Un 1 | t ! 11H ur 
l'essence et de 89 p. 100 sur ] 

Je 1! \ \ | * :& 
saus attir | Assen Sur 
Un porit s. 1 semh QU Hi y t un8 

1=} en {1 d & & r t Le 
tas i 05 niv LE -1 s ! : et 
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D'autre part, on prétend que, même si 
l'Assemblée est chargée de fixer les taxes 
intérieures, le Gouvernement, habilité à 
tixer les pr.x des carburants, pourrait tou- 
jours fixer les prix qu'i. désire, queiles que 
soient les taxes volées par FAssembiée. 

C'est méconnsitre compèlement le ré- 


gane de lixalion des prix, ainsi que les 
rincipes fiscaux :e5 pus &émenlaires, 
ectivement, ;e Gouvernement fixe jes 
pr.x des cuburants comme ji: fixe :es prix 


de très nombreux produits. Mas, pour les 
carburants, ces prix se composent! des é #- 
ments suivants: le prix brut du eatbu- 
rant, les frais de transport et de d'siri- 
bution, les taxes intéribuges, de transac- 
tion el Jocales, les droits de douane, une 
redevance au profit de l'instiut du péru.e 
et une redevance au profit de la caisse de 
compensalion. 

Si la proposition de joi est intégralement 
adoplée dans sa forme primilive, 4es lrais 
de transport el de distribution peuvent 
être fixés pour rembourser les dépenses 
correspondantes el seuis les profession- 
nes peuvent percevoir jes rémunérations 
correspondantes, 

Les taxes — intérieures, de transaction 
et locaies — seront fixées par l’Assemblée. 

Les droits de douane, en vertu des 
accords internationaux de Genève, de dé- 
cembre 1947, correspondent striciement à 
la protection du rafiinage en France. NH ne 
peut donc être gun de droits de 
douane sur les produits rajiinés en France, 
qui constituent de loin ia majeure partie 
carburants utiisés. 

En ce qui 
carburants, qui éeont achetés par le gruu- 
pement d'achat des carburanis pour tre 
revendus aux raffineurs et aux d:stribu- 
teurs, il ne peut faire l'objet d'un béné- 
lice au protit de l'Etat, en vertu des sta- 
tuls légaux du G. À, GC. Les bénéfices ou 
perles du G. A, C. provenant des varia- 
tions du prix d'achat seon les marchés 
sont compensés entre eux, La perle suhrsis- 
tant après eelle opération de compensa- 
tion est remboursée par « redevance à la 
caisse de compensation ». 

La redevance à la caisse de compensa- 
tion peut être fixée arbtrarement par le 
Gouvernement, Mais, d'après les textes 
législatifs en vigueur, c'est-à-dire le dé- 
cret du 9 mars 1940, article 2, et l'acte dil 
loi du 31 octobre 1942, article 1%, « la 
caisse de compensation ne peut, à aucun 
titre, servir à des fins de prélèverent 
fiscal par je Gouvernement ». 

Enfin, la redevance au profit de l'institut 
du pétroie, qui est de 6 fr. 10 par hesto- 
ditre, ne peut être utiisée à d'autres fins 
que celles, pour le que:les elle est prévue 

J'en terminé et je remercie l'Assem- 

‘e de m'’avoi de développer no 


concerne Je prix brut des 


novri 
13 pti) > 


Je crois avoir montré le h'en-fondé de 
notre proposition de doi. Touteïois, je me 
réserve d'intervenir dans la suite de ls 


discussion, pour répondre à des argumente 


contraires qui pourraient être déveioppés 
à cette tribune 

Je dois souligner, cependant, un des ré 
guitals les pius importants que ne man 
querait pas d’avoir le vote de notre pro 
position. L'adoption d'une tele me<ure 
serait de nature à dissiper celle impres- 


sion, qui règne dans le pays, que l'antomo- 
bile et usagers sont continuellement 
penalisés, sans recours pnes'hle. 
Crovez-moi, monsieur le m'nistre, uñe 
le mesure serait d’un effet psychoogi- 
ue très important au moment où vous 
ites appel à la confiince du pays. (Ap- 
plaudissements à droite el sur quelques 
banes à qauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Pou 
madère, dans Ja discuss‘on générale. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 


ces 


q 
Î 
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M. Pierre Poumadère. L'Assemblée natio- 
nale à été appe:ée à arbitrer un conflit qui 
a surgi à propos d'une proposition de loi 
tendant à réserver au Parlement je droit 
de fixer .es taxes sur jes carburants. 

L'Assemblée a pris nettement position 
par 326 Voix conxe 146, malgré l'opposi- 
üon du Gouvernement. 

Le problème du carburant présente, 
pour nolie pays, une importance capitale. 
Il est d'ailleurs lié très intimement au dé- 
vaoppement de l'industrie automobie et 
à noire écononre nationa:e. I] faudra, sans 


larder, engager un débat sur cette ques- 
tion. 
Pour le moment, il s’agit de taxes. Le 


groupe communiste a, d’ailleurs, déposé 
une proposition de Joi qui tend à réserver 
au Parlement le droit de voter les taxes 
qui inf uencent les prix à la consomma- 
üon et, en particulier, ceux des produits 
pétro:iers. 

L'Assemblée nationale, fidèle aux tradi- 
tions parlementaires et à l'esprit de la 
Constitution, ne peut, sans danger pour 
l'économie de notre pays, abandonner ses 
prérogatives essentie.les. 

D'ailleurs, le Gouvernement fait usage 
des droits acquis sur notre Assemb'ée, 
sans ménagement pour sa majorité. Sur 
l'autel de ;’anticommun sme, on a sacrifié 
ici les intérêts particuliers de l'automobile 
et les intérêts maïeurs de notre pays. 

Maïs les usagers de l'automobile, mé- 
contents de la politique gouvernementale 






‘qui entraîne avec rapidité lg pays à la 


misère et an chômage, ont réagi et ma- 
nifesté leur indignation. 

Le Journal La Vie des transports a même 
déc'aré que 150 députés avaient adressé, 
anrès le 19 septembre, leurs regrets d'avoir 
émis à contre-cœur un vote dé'avorable à 
l'automobile, parce que ce vote ne con- 
cernait pas seulement l’automabie et 
qu'is avaient jugé dangereux de priver 
pays d’u@ gouvernement. 

Depuis le 19 septembre, la réforme fis- 
ca'e a été m'se en application, sans qu’un 
vote du Parlement ait eu à la sanctionner, 

Le Parlement, depuis la libération, n'a 
eu qu'une seue fois l’occasion de fixer les 
taxes sur les carburants 

Avant le 17 décembre 1947, da presque 
totalité de ces taxes était constituée par 
les droits de douane, que le Gouvernement 
pouvait modifier. 

Le 17 décemite 1947, à la suite d'accords 
internationaux que je ne veux pas rappe- 
ler, mais que nous avons combatlus, il 
fut décidé de lmiter eonsidérahlement les 
droits de douane sur :es carburants 

Pour mainlenir la recette fiscale, le Gou- 
verneimment proposa une taxe in!'érieure. Le 
31 décembre 1947. cette laxe fut discutée 
à l'Assemb'ée nationa'e. 

Le Gouvernement demanda a'os de ne 
pas modifier l’élat de choses anc'en et de 
laisser au ministre des finances Je drait de 
modi'ier les taxes sur ‘es carburants. 

L'Assemblée nalionae fixa la taxe ini- 
liale. Or, elle la fixa de façon que l’en- 
des taxes et redevanres soit ma- 
joré, par rap'ort au mois de juilet 1947, 
le 18 p. 100 pour l'essence et de 6 p. 100 
pour le mas oil 

Je précise tout de suite que le groups 
communiste dégage sa responsabilité pour 
cetle augmentation, 

L'Assemb'ée nationale prenait celle me- 
sure dans le cadre de l’ensemble des dis- 
positions adoptées le 31 décembre 1947 el 
qui aboutissaient à une hausse des prix de 
30 p. 100, souvent pus. 

Depuis, la politique du Gouvernement, 
encouragée par ïes voles de sa majorité, 
n'a fait qu'aggraver la situation écono- 
mique du pays. 


à 
semhie 


.déposer 





Le problème de la taxe sur les carbu. 
rants n'est qu'un des éléments de la crise 
qui secoue notre pays, qui l’enchaîïne et 
qui tout en freinant le progrès, l'empêche 
de- jouer un rôle important dans la vie in. 
ternationale. 

D'ailleurs, parlant à Lille, au mois de 
juillet, M. Robert Schuman déclarait au 
sujet de l'essence : 

« Nous ne nous laisserons pas détour. 
ner par les revendications spectaculaires 
et démagogiques.….. » 

Ainsi, les revendications des usagers de 
l’automob'le étaient considérées alors 
comme démagogiques par ie Gouverne- 
ment. Pourtant il s’agit bien de l'intérêt 
national, de ‘a vie mème de notre indus- 
trie nationale, de la prospérité de notre 
pays. 

Ce n’est pas seulement aujourd'hui que 
ce problème est posé. Le 30 juin 1948, le 
groupe communiste déposa une proposi- 
tion de loi tendant à accorder aux posses- 
seurs d'automobiles une attribution d es- 
sence de C0 L'tres pour les mois de juillet, 
août et septembre, Après plusieurs réu- 
nions du Gouvernermrænt, une attribulion 
de 40 litres fut accordée aux non priori- 
aires, 

Mais le Gouvernement se vengea à sa 
manière en augmentant le prix des car- 
burants. Ainsi, en vingt-sept mois, les 
prix ont été modifiés cinq fois, en juillet 
1947, en janvier 1948, en juillet 1948, en 
octobre 1918 et en janvier 1949. 

Les arguments présentés par le Gouver- 
nement pour faire opposition à l’urgence 
de la discussion n’ont pas été reconnus 
valables par les amis de l’automobile. Par 
leur vote, ils ont voulu condamner la po- 
litique des prix du Gouvernement, ear rien 
ne justifie la hausse des prix sur les car- 
burants. 

En effet, nous sommes amenés, par la 
force des choses, à faire cette constata- 
tion: le prix de l'essence, qui était au 
» octobre 1948 de 39 fr. 80 Île litre, est 
passé, au 3 janwier 1949, à 43 fr. 20. 

Or, il n'y à que la taxe de l'Etat qui à 
été augmentée de 3 francs 409. Cette taxe 
s'éève, aujourd'hui, à 25 francs 88 le li 
te, pour l'essence, et à 15 francs 17 pour 
le gas oil, C’est done bien le Gouverne: 
ment qui est responsable de la vie chère. 

Pourtant, sa radio et sa presse conti 
nuent à parler de haïisse, Mais la popula- 
tion de notre pays, qui souffre, n’accorde 
plus grand crédit aux dérlarations gou- 
vernementales. 

Le mécontentement des usagers de l’au- 
tomobile amena le groupe communiste à 
une proposition de résolution 
invitant le Gouvernement à suspendre 
l'augmentation des prix des carbnrants, 
à revenir aux prix en vigueur an. 
30 juin 1948, et à répartir aux proprié- 
aires un contimgent de carburant de 
50 p. 100 plus important 

H faut bien le dire, malgré une produce 
tion de nos raffineries supérieure à celle 
de 19239, on rénartit moins de carburant. 
Mais on eu met davantage à la disposition 
de M. Jules Moch et peut-être aussi accu- 
mule-t-on des stocks importants pour la 
prochaine « fraîche et joyeuse ». 

H nous faudrait une politique commer- 
ciale compréhensive des intérêts français. 

Mais nous sommes liés par des arcords 
internationaux qui nous privent de Fles- 
sence produite par la Roumanie, la Polo 
gne, l'Albanie, etc. 

Evidenment, les trusts américains s'en 
réjouissent. Le bilan de 38 soc'étés pétro- 
lières américaines, pour le premier semes 
tre 1948, fait ressortir un revenu total net 
de 1? milliard, 1 million 213.956 dollars, en 
augmentation de 74,5 p. 190, sur le total 


de 673.673.145 dollars enregistrés par les 
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sociétés dans les six premiers mois de 
l’année. | 

Les sociétés capitalistes américaines font 
done de bonnes affaires. Mais les raffine- 
ries françaises font aussi les leurs: la 
Standard française du pétrole a mis dans 
ses réserves et provisions 3.152 millions 
de francs, la Compagnie française de raf- 
nage porte son capilal de 300 millions à 
1.200 millions; la Société de distribution 
du gaz des Pyrénées a porté le sien de 
50 à 100 millions ; la Raffinerie des pétroles 
de la Gironde a élevé le sien de 120 à 300 
millions; les Raffineries françaises de pé- 
trole de l'Atlantique ont porté le leur de 
100 à 700 millions; les Raffineries de 
Donges et Pechelbronn-Ouest ont placé en 
réserves et provisions plus de 254 millions. 
On pourrait énumérer bien d’autres cas 
semblables. 

m. André Mutter. Je croyais qu'il n'y 
avait plus de trusts! 

M. Pierre Poumadère. Mais, dans cette 
course aux profits, le Gouvernement tient 
lui aussi une place honorable, La taxe 
sur tes carbaurants — on vienñt de le dire 
à cette tribune — ne lui rapporte-t-elle pas 
plus de 77 milliards de francs, d’après les 
techniciens de l'automobile ? Il se moque 
done de l'initiative parlementaire et même 
des décisions de l'Assemblée nationale. 

fl faut rappeler, en effet, que, le 9 décem- 
bre 1948, l'Assemb'ée nationale a fait 
sienne une proposition de réso:ution invi- 
tant le Gouvernement à ne pas augmen- 
ter les taxes sur Iles carburants jusqu’à 
ce que soit votée par l’Assemblte la loi 
portant coordination des transports. 

Le Gouvernement n'y avait pas fait op- 
position, mais il se réserve sans doute ïo 
droit de faire ce qu'il ‘ui p'aira. 


} 
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De plus, un mal ronge notre économie 
dans le domaine des carburants : le marché 
noir. Là auesi, le Gouvernement a donné 
le mauvais exemple. Pour favoriser le tou- 
risme, c’est le marché noir qu'on a en- 
couragé, en présentant notre pays comme 
un mendiant de devises. Encore, si le Gou- 
vernement avait su en profiter! 


en devises est inférieure à celle d’avant- 
guerre. 

Les étrangers ont répondu certainement 
au marché noir par le marché noir. 

M. Raymond Gernez, Vous avez servi 
d'épouvantail! : 

M, Pierre Poumaäère. Voi à les consta- 
tatations que j'avais à présenter au nom 
du groupe communiste. 

L'insohérence de la politique gouverne- 
mentaie, qui ba!lotte à travers des diver- 
gences sans aucun rapport avec l'intérèt 
national, mène le pays à la ruine et à 
la misère. 

I! est temps de pratiquer une autre po- 
litique, comme le réc'ame l'immense ma- 
jorité du peuple francais, comme le ré- 
clame, depuis des mois, le groupe com- 
muniste. 

[: faut faire justice en donnant satisfac- 
tion aux usagers de l'automobi'e. 

Il et d’ailleurs possih'e de leur don- 
ner salisfaction en conmrimant le profit 
capitaliste et en diminuant les taxes gou- 
vernermenta:es. 

Mais le gouvernement actuel n'a pas 
cette intention. I s'est opposé à la disceus- 


! sion d'urgence de la proposition de æéso- 


lution. 


| M. Charles Benoist. Il a été battu, d'ail- 


La pénurie de carburants el la hausse ! 


des prix créent une situation particulière 

ceux qui vivent de l’automobi:e. Dans 
ce domaine aussi le Gouvernement ferme 
les yeux pour ne pas voir la détresse des 
usavers de l'antomobhile et se houche les 
oreilles pour ne pas entendre l'indigration 
qui grande dans le pays contre une telle 
no.itique. 

Le Gouvernement n'entend pas les ap- 
pes des atroc.uwbs sportifs qui réc'ament 
a délaxe des carburants. 1 n'entend pas 
les artisans du taxi qui réclament une ris- 
tourne sur le prix de l'essence, car l'ahais- 
sement du pouvoir d'achat des masses ne 
leur laisse comme perspective que le chô- 
mare. 

I n'entend pas non plus les appe's des 
agriculteurs qui protestent contre à hausse 
des carbwrants et des prix industriels, 
tnilis que leurs revenus baissent. L n’en- 
tend pas non plus les revendications des 
pompistes qui doivent se contenter d'une 
marge bénéficiaire de 2 francs 10 par litre 
Pour couvrir tous leurs frais et vivre dé- 
cemment 
À lravers l’incohérence de ce système, 
les travailleurs sont toujours sacrifiés au 
profit des trusts et d’un gouvernement qui 
consent des dépenses disproportionnées 
AUX ressources sur lesquelles il peut 
compter 

M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'ai cité à l'Assemblée le 
Chiire des dépenses provoquées par votre 
groupe l'année dernière. 

M. Bernard Paumier. Nous vous avons 
lépondu à ce sujet, monsieur Petsche. 
M. Pierre Poumadère. On ne comprend 
d'ailleurs pas que la société Air France 
PUISSé appliquer deux tarifs suivant qu'il 
Sagil de voyages en direction de l’étran- 
où au-dessus de la mer, ou de voyages 
tre deux points du mème territoire. 
Vans le premier cas, il y a détaxe. Dans 
leuxième, la taxe pèse très lourdement 
«exploitation de certaines lignes, par 
Exemple la ligne Paris-Nice, 


ent] 


sur 





leurs. 

M. Pierre Poumadère, Notre collègue Ga- 
brie} Roucaute avait sans doute raison de 
dire, lors du dernier débat : « 1 doit y 
avoir un déeret sous roche pour d'autres 
hausses des carburants. » 

de viens de recevoir un té'égramme des 
transporteurs routiers de mon départe- 
ment, me demandant de m'opposer à la 
hausse du prix du gaz de pétrole, qui est 
envisagée. Cela semb'e contirmer que le 
Gouvernement n'entend pas s'arrêter à ses, 
dernières augmentations du prix des car- 
burants. 

I faut écouter la voix du peuple travail- 
leur et élever la politique de notre pays 
au niveau de ses intérêts. 

Pour aboutir à ce résultat, l’Assemblée 
nationale doit reprendre tous ses droits 
sur le Gouvernement et assumer aussi ses 
responsabilités. 

Nous, commuaistes, faisons partie des 
amis de l'automobile. (Rires à gauche, au 
centre et à droite.) 


biies ! 

M, Pierre Poumadère. La position “du 
groupe communiste a été constante el sans 
éclipse. 
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M. le président. Je donne lecture de la 
nouvelle rédaction proposée par la com- 
méssion pour l'article unique : 

« Article unique. — L'article 266 du codes 
des douanes est modifié comme suit: 

« Art. 266, — Les tarifs des taxes inté- 
rieures de consommation visés à l’article 





. 265 du présent code peuvent être modifés 
Or, malgré ‘e nombre important d'étran- ! 
gers venus en France en 1918, la recette | 


par décret soum's à ratification. 

« Les projets de loi portant ratification 
de ces décrets doivent être souris à l’As- 
semblée nationale immédiatement si elle 
est réunie, sinon dès l'ouverture de la ses- 
sion suivante. » 

MM. Michel et Poumadère ont déposé un 
contre-projet dont l'article unique est 
ainsi rédigé : 

« Article unique. — Le dernier al.néa de 
l'article 250 du code des douanes, modifié 
par l'article 23 de la loi n° 48-24 du 6 jan- 
vier 1948, est supprimé, » 

La paroe est à M. Lespès oontre le com 
tre-projet. 

M. Charles Benoist. Monsieur !e prési- 
dent, il appartient, je ero:s, à M. Michrel de 
soutenir d'abord ie contre-projet. Je ne 
coruprendrais pas que M. Lespès puisse par- 
ler contre un texte dont ii n'a pas entendu 
l'exposé. 1 ne connait pas lès arguments 
qui peuvent être invoqués. 

M. Bornard Paumier. [1 serait normal que 
M. Michel défendit dès maintenant son Ccon- 
treæproiet 

M. le président, M. Michel aura la pa- 
ro.e. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des tinances et des affaires écono- 
miques. 

M. le ministre des finances et des æeffai- 
rés économiques. Je ne crois pas me trom- 
per, monsieur le président, en disant que 
l’autre jour, l'Assemblée s'est sinrplemcnt 
prononcée sur l'urgence en faveur de ia 
proposition de M. Peytel et non sur un au- 
tre projet. Par conséquent, «e débat se li- 
mite aujourd'hui au problème de l'essence. 

M. le président. Je croyais que M. Pou- 
madère avait défendu le contre-projet de 
M. Michel mais, puisque M. Miche: désire 
défendre le contre-projet dont il est cosi- 
gnataire, je vais, monsieur Lespès, si voug 
le vou'ez bien, lui donner la paroke. 

M. Menri Lesnès. Volontiers 

M. le président. La paro’e est à M. Michel. 
(Applawmdissements à l'extrême qauw he.) 

M. Maurice Michel. Mesdames, Mess'eurs, 
jeudi dernier l'Assemblée nationa'e se pro- 
nonçait, par 326 voix contre 146, pour la 
discussion d'urgence de la proposition de 
loi qui nous est soumise au ourd hui. 

Après l'appel du président du conser. au 


: | respect du pacte qui lie les groupes de la 
M. René Schmitt, Des petites antomo- | 


majorité, ce vote peut être considéré non 


mm 


| pak comme un vote sur la procédure, mA3's 


Si nous voulons orienter notre pays vers | 


le progrès, dans l'indépendance nationaie, 
l'union de tous les Français dignes de ce 
nor est indispensab:e. 

Pour notre part, nous continuerons à 
lutter avec la même vigueur, la même ob- 
jectivité et la même persévérance pour le 
ïien-être du peuple de France, pour son 
indépendance et pour la prospérité de no- 
tre beau pays. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

M. le président. 
plus la paroie dans la 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'article unique Ls la pro- 
position de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


discussion géné- 


Personne ne demande | 





| pas été 


comme un vote sur le fond. E est évident 
que l’Assemh'ée a voulu manifestèr par ce 
geste sa volonté de reprendre le droit ‘te 
modifier les taxes intérieures eur les car- 
burants, qu'elle avait abandonné au Gou- 
vernerment. 

M. Bernard Paumier. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? (Rires el ez- 
clamations au centre et à droile.) 

M. Maurice Michel. Ben volontiers. 

M. Bernard Paumier, Que'ques sourires 
et mème quelques rires se sont manifestes 
chez certains de-nos collègues n'apparte 
communiste 


nant pas au groupe quand 
notre ami Pourmadère a déclaré que nons 
étions. nous les rommnnistre, les amis et 


les défenseurs de l’automobh''e 4 s 
Je rappelle que si. effectivement, jeudi 


dernier. c'est À la suite le 11 demande 
M. Pevtel. revêtne de c'nanante gienatires, 
que s'est engagée la disenss'on, il n'en à 


de même à la commission des 
finances. 





_— 
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.Ce même jour, en effet, jeudi dernier, 
à la commission des finances, j'ai constaté 
avec regret que les communistes ont été 
seuls à défendre le contre-projet que sou- 
tient aujourd'hui M. Michel. 

C'est M. Abeïin qui a repris, en quelque 
sorte, le texte du Gouvernément et l’a 
fait prévaloir, indépendamment des dispo- 
sitions que nous avons défendues, 

Done, s’il est exact que M. Peytel a sou- 
tenu certaines dispositions devant l’Assem- 


blée ei, sans doute, « pour la galerie » et 
pour des journaux spécialisés, en fait, 
dans les commissions où l'on discute de 


ces questions, nous en traitons, noue, mais 


M Pevtel et ses amis font défaut, (Applau- 
dis ments à l’e rtrême qnyche.) 

M. Mchel Peytel. Me permeltez-vous 
que'ques mots, monsieur Michel ? 


M. Maurice Michel. Cerlainement. 

M. Miche! Peytel. Monsieur Michel, je dé- 
gire simplement vous poser trois questions, 
en vous demandant d'y répondre devant 
l’Ac mblée. 

Premièrement, est-il exact qu'avant de 
déposer mx proposition de loi je vous ai 
demandé d'y associer votre groupe ? 

D'eux'èmement, n'avez-vous pas refusé de 
vous v associer ? 

Ft troïsièmmement, n'avez-vous pas, dès 
le lendemain, déposé une proposition iden- 
que ? Rires el applaudissements à 
droite 

M. Bernard Paumier. Notre proposition 
va plus loin que la vôtre. 

M. Anûré Mutter, Qui donc fait machine 
arritre ? 

M. Maurice Michel. Je ne ferai aucune 
difficuilé pour reconnaître qu'effective- 
ment vous nous avez demandé de nous 
associer à votre proposition de loi. Je ne 
ferai pas plus de difficulté pour indiquer à 
l'Assemblée que nous avons refusé, pour 
celte bonne raison, que révèle le texte 
même de notre proposition de loi, que 
votre proposition, monsieur Peytel, nous 
gemblait incompiète. 

Vous avez vous-même déclaré, la se- 
maine dernière, qu'il s'agissait d’une 
question de principe, c’est-à-dire de Ja res- 
ttution au Parlement du droit d'instituer 
l'impôt, 

Nous ne comprenons vraiment pas que 
vous vouliez rendre au Parlement le droit 
d'instituer l'impôt en ce qui concerne les 


carburants, mais non pas en 6e qui con- 
cerne les denrées coloniales. (Interrup- 
tion  fIU centre.) 


L'interruption de mon collègue Paumier, 
aliait précisément trouver sa justification 
dans ce que j'allais dire 

Aujourd'hui, nous allons savoir si de 


vote de jeudi dernier n’a été qu'un geste 
platonique ou si les députés maintien- 
dront Jeur aftitude, Nous allons savoir 


si certains, qui se proclament volontiers 
des défenseurs ardents de l'automobile, 
conformeront leurs actes avec leurs paro- 
Le:. (Très bien! très bien! à l'extrême gau 
che.) 

Le Gouvernement a feit un usage abusif 
de !a prérogalive qui lui avait été laissée, 
provoquant par là même le mécontente 
ment légitime des usagers de l’automobile. 

Nous recevons de nombreuses protesta- 
tions contre cette poliique de l'essence 
chère, L'automobile est. pour un nombre 
important de Francais, artisans, commer. 
çants, représentants, membres des profes- 
sions libérales, non pas un objet de luxe 
mais un instrument de travail, 

Le prix de l’essence, sans cesse en aug- 
mentation, aggrave les charges qui acca 
bient déjà ces usagers. 

Cette politique conduit, d'autre part, au 
ralentissement de la modernisation de 
l'agriculture, Le carburant à un prix élevé 


c'est le freinage de l’emploi des tracteurs, 





alors que leur utilisation devrait être en- 
couragée au maximum; c’est l’augmenta- 
tion des prix. de revient des produits agri- 
coles, alors qu'aujourd'hui on assiste à un 
effondrement de certains cours agricoles. 

Aussi les paysans demandent-ils à 
jus'e raison une détaxe sur le prix des 
carburants utilisés par les agriculteurs. 

M. Bernard Paumier, Elle est appliquée 
aux marins, 

M. Maurice Michel, Cette politique à une 


répercussion rte sur les prix de nom- ; | 
payer des tickets de carburant à des 


breuses marchandises, car elle entraîne 
l'augmentation des transports, c’est-à-dire 
de frais qui se superposent à tous les 


stades de la fabrication et de la vente, | 


tandis que le Gouvernement continue d’af- 
firmer sans rire qu'il entend stabiliser les 
prix. 

Toutes ces considérations ne sont pas 
nouvelles, Elles avaient déjà déterminé 
l’Assemblée nationale, le 30 décembre 1947, 
à ne pas suivre le Gouvernement dans le 
relèvement des taxes intérieures frappant 
les carburants. Les propositions gouver- 
nementales, à l’époque, auraient fait pas- 
ser l’essence de 21 fr. 60 à 30 francs 
le litre. La commission des finances, de 
nombreux orateurs de toutes tendances, 
s'élevèrent contre une telle augmentation 
et demandèrent que les taxes intéricures 
nouvelles, qui devaient remplacer les 
droits de douane supprimés par les ac- 
cvords de Genève, ne soient pas, en tout 
état de cause, supérieures au montant de 
ces droits; finalement, un amendement 
reprenant ces chiffres était adopté par 509 
voix contre 92. 

C'élait donc une imposante majorité qui 
s'était prononcée contre le prix élevé de 
l'essence, Au cours de la discussion, le 
Gouvernement avait dû reconnaître Je 
bien-fondé des observations présentées. Il 
s'était déclaré d’accord pour limiter au 
strict minimum le relèvement des prix. 

Hélas! ce n’était là que des paroles, que 
dc vaines promesses. Investi du pouvoir 
de modifier les taxes, le Gouvernement, au 
cours de l’année 1948, a fait passer le 
prix de l’essence de 27 fr. 50 à 43 fr. 20; 
et le gas oil a augmenté dans des propor- 
lions plus considérables. encore. 

I] faut cependant ajouter que chaque 
hausse des carburants était assortie de 
promesses d’altributions plus importantes, 
Je crois Inéine que M. le ministre des 
finances, qui était à l’époque secrétaire 
d'Etat au budget, annonçait, le 18 sep- 
tembre 1948, la création d’un double sec- 
teur, Mais il en fut de cette promesse 
comme des autres! 

Hi. ie ministre Ges finances et des af- 
faires économiques. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Mi- 
chel ? 

M. Maurice Michel. Volontiers. 

M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous avez raison de faire 
ce rappel. J'ai en effet promis un doub'e 
secteur, Si je n’ai pas pu r’appliquer, c’est 
que,.à la place d'essence, j'ai dû faire 
importer du charbon, et vous savez pour- 
quoi, (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs au centre et à qauche, — 
Protestations à l'extrême qauche.) 

M. Maurice Michel. Au lieu d'importer du 
charbon, vous auriez dû donner salisfac- 
lions aux revendications des mineurs : cela 
vous aurait coûté moins cher! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Charies Benoist, Et vous auriez eu du 
charbon ! 

M. Maurice Michel. 11 en fut, je le répète, 
de volre promesse comme des autres; 
chaque hanxe fut en réa'ité accompagnée 


d'une réduction des attributions, cepen- ! 
dant que le marché noir continuait à 2ros- | le 


pérer. 





M. Jean Duclos. Hélas! 

M. Maurice Michel, Voici d’ailleurs ce 
qu'on en pense dans le pays; j'ai reçu ce 
matin une lettre d’un non-prioritaire, qui 
a entendu le compte rendu de la diseus. 
sion de jeudi dernier par T.S.F., et qui 
m'écrit: 

« Je serais heureux que vous disiez À 
la tribune que les automobilistes non prio- 
ritaires ne sont pas contents du sort qu on 


: leur inflige. En effet, on les force à dépea- 


| ganysters, 





ser des dizaines de milliers de francs our 
lorsqu'ils ont à circuler en 
automobile pour des deuils, des maladies, 
des affaires urgentes. Les non-prioritaires 
en ont assez de payer leurs tickets, au 
marché noir, 60, 80 et même 100 francs le 
litre, ce qui porte l'essence à 100, 120 et 
même 140 francs le litre. » . 

M. Charles Desjardins. C’est un scandale! 

M. Maurice Michel, « Le plus navrant 
dans cette affaire, c’est que des gens reçoi- 
vent des bons de carburant pour se pro- 
mener, s'amuser, courir les licux de piai- 
sir, des gens reçoivent des tickets en 

rande quantité et les revendent au prix 
ort; les margoulins réalisent de substan- 
tiels bénéfices, 

« En conééquence, il faudrait libérer les 
non-prioritaires de cette servitude; il fau- 
drait que le Gouvernement donne une 
attribution mensueile de 30 litres » 

Voilà ce que l’on dit, dans le pays, de 
votre politique. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Voilà ce dont vous avez 

rivé les Français en empêchant les impor- 
ations d'essence. (Protestations à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Charles Benoist, 
bon dos! : 

M. Maurice Michel, Nous avons, en Consc- 

uence, déposé une proposition de loi ren- 
dant au Parlement le droit de modifier la 
taxe intérieure, non seulement sur les car- 
burants, mais encore sur tous les autres 
articles figurant à l’article 250 du code des 
douanes. tels que café, cacao, thé, cho- 
colat. 

Puisqu’il s’agit d’un principe: rendre à 
l'Assemblée la première de ses attribu- 
tions, la fixation de l'impôt, on ne com- 
prendrait pas que la décision fàt prise 
pour certaines marchandises et non pas 
pour d’autres, surtout lorsque ces mar- 
chandises figurent au même article. 

La raison de la politique de « l’essence 
chère » se trouve dans cette déclaration du 
ministre des finances du 30 décembre 1947: 
« La taxe sur les carburants est un élé- 
ment indispensable à un certain équilibre 
budgétaire ». 

Ainsi le Gouvernement envisage le pro- 
blème des carburants, non pas sous l’an- 
gle économique, mais budgétaire; il ne 
considère pas les carburants comme un 
facteur de développement de l'économie 
nationale, mais comme un moÿen d'ac- 
croître les ressources fiscales. Les taxes in- 
térieures sont pour lui des ressources fa- 
ciles, telle l'augmentation du prix du 
tabac, par exemple. 

Telle est la raison essentielle de sa vo- 
lonté de ne pas se dessaisir du droit de 


Les mineurs ont 


modifier les taxes. La transaetion que le 
Gouvernement propose n’a pas d'autre 
objet que da conserver ce droit. Il de- 


mande à le conserver sous réserve que les 
décrets portant modification de taxes 
soient soumis à l’Assemblée nationale; 
mais il se réserve une porte dé sortie: 
si l’Assemblée est en vacances, la ratifi:a- 
tion n'aura lieu qu'au moment de 5 
rentrée. 

Dès lors, il n’est pas difficile d'imaginer 
c2 qui, en pratique, se produira lorsque 
Gouvernement voudra modifier une 


taxe: il attendra tranquillement que nous 






























soyons partis et, quelque deux mois après, 
quand nous reviendrons, il sournettra son 
décret À notre ratification, mais comme jes 
nouveaux prix seront en vigueur depuis 
deux mois, il sera trop tard pour y reve- 
noir: 

La ficelle est un peu grosse, monsieur le 
ministre ! 

La presse vous avait louangé pour votre 
esprit astucieux à propos des modalités 
d'enission de l'emprunt; nous ne pour- 
rions pas en faire autant à propos de l'ar- 
tisle que vous avez suggéré! C'est pour- 
quoi nous reprenons, sous forme de 
contre-projet, l'artice unique de notre pro- 
position de loi. Nous espérons que la majo- 
rilé qui s'est manifesiée jeudi dernier ne 
se déjugera pas. 

Mon ami, M. Poumadère, rappelait tout À 
l'heure que La vie des transports écrivait, 
la semaine deraière, qu'après un vote sur 
l'augmentation de l'essence 150 députés 
lui avaient écrit pour s’excuser « car :a 
question de l'essence s'était trouvée in- 
cluse dans d’autres questions ». 

Aujourd'hui cette excuse ne sera pas 
çalahe, Le problème est bien limité, Nous 
sommes persuaiés que .’Assemblée voudra 

prendre une de Ses prérogalives essen 
tieile, qui est de fixer l'impôt. (Applau- 
cissements à l'extrême gauche.) 

M. te président, La parole est à M. le mi- 
nistro des finances et des affaires écono- 
unuoques. Ù 

M. le ministre des finances et des affai- 
rs économiques. Je n'aborderai pas .e 
fcod du problème, car ke Gouvernement 

emande à l'Assemhe de ne pas retenir 
te contre-projet de M. Michei pour la tai- 

1 bien simp'e qu'il est irrecevalxe. 

U vie, on effet, l'article 250 du code des 
doianes, qui est ainsi libelé: « Les ins- 
eriptions sont rayées, soit du consente- 
ment des parties intéressées avant capa- 
cite à cet effet, soit en vertu d'un juge- 
ment en dernier ressort ou passé en forte 
de chose jugée ». 

Par conséquent, le texte que vise 
M Michel me concerne pas :e sujet en 
cuuee et, à mot, grand regret, je me vois 
conduit à demander à l'Assembée de ne 
pas 68 prononcer sur son contre-projei. 

x le président. La parole est à M. Mi. 
Cri. 

M. Maurice Michel. Mon contre-projet 
vise essentiellement l'objet de Ia discus- 
sion, de demande ‘a euppression du der- 
nerf ainéa de l'article 250. 

M. je ministre des finances et des affai- 

res étonomiques. Li n’y à pas de deuxième 
ana; Voici ie nouveau code. 
… M. Maurice Michel. Monsieur le ministre, 
} ai 6 regret de vous renvoyer à l’article 23 
06 la ioi 4K24 du G janvier 1948, qui modi- 
1 le dernier alinéa de l’article 250, leque. 
1ISDOSE : 

« Les larifs des taxes intérieures de con- 
SOMmMaAlIon visés au présent articie peu- 
ent être modifiés par arrêté Gu ministre 
des Hnances, » 

1 est si vrai que cet a‘inéa existe. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mais non! 

M. Maurice Michel. ..que M. Peytel lui- 
Meme le vise dans son texte, 

PR lens intérieures font l'objet de deux 
be 0 : le tah'ean À, relatif aux denrées 
9ma.es, le tableau B, concernant les 
rburants. M. Pevytel demande que ie 
pouvemement soit privé du droit de modi- 
4 pe laxes prévues au tableau B. de de- 
pe we que le Gouvernement soit privé de 
€ ‘{roit pour les taxes inscrites aux deux 
ableaux. 
. ee D rapporte done exacte- 
thents à r se pat en cours. (Applaudisse- 
M! ertrême gauche.) 
+ le président. La parole est à M. le mi- 
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ils 








nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je regreite de faire consta- 
ter au groupe communiste que, pour une 
fais, il est en rétard. (Sourires.' 

En ellet, depuis le 1% janvier 1949, existe 
un nouveau code des douanes. Or, M. Mi- 
chel se réfère au précédent code des doua- 
ues, ét non pas au nouveau. 

Etant bon prince, je vous indique, mon- 
sicur Michel, que l'article que vous vi<ez 
est l’article 266. Mais cet article ne com 
porte qu'un alinéa. Par conséquent, mal 
gré toute ma bonne volonté, je ne peux 
pas vous donner satisfaction. {litres sur de 
nombreux bancs. — Interruplions à l'ex 
trême gauche.) 

M, le président. La parole est à M. Les- 
pès, contre le contre-prujet. . 

M. Maurice Michel. Nous demandons le 
serutin. 

M. Henri Lesnes. Je n'ai pas l'intention 
d'intervenir dans le débat de procédure 
qui oppese M. Michel et M, le ministre 
des finan’es., Je veux simpement rappe 
ier, après M. Michel lui-même, que le pro- 
biéme doit être expressément limité. 

En fait, nous avons pu entendre M. Mi- 
che. parer de denrées colon'ales, et 1! 
m'apyparait que ce contre-projet a un rech 
de propagande électorale quelqre peu <us- 
peet, (nterruptions à l'ertrêéme gauche.) 

Estimant que nous avons effectivement 
intérêt à limiter le probèine au maxi- 
mum, je me permettrai, monsieur le mi.- 
nistre des finances, de revenir sur ue 
allusion que vous avez faite au problème 
de l'énergie. 

Lors de la séance au cours de laqueile 
la question avait 616 précédemment evo- 
quéé, vous aviez dérlaré que le Gouver- 
aement entendait conserver la maîtrise 
de la poilique générale de l'énergie, tont 
A l'heure, vous avez évoqué le probème 
des importations supplémentaires de char- 
bon. Of, ee n'est pas la politiqué gé:itrate 
de l'énergie qui est en cause aujourd'hui 
monsieur le ministre, encore que, sar 
aueun doute, l'Assemblée nationale ait :» 
devoir d'âburder un jour les grands pro 
blèrnes relatifs à l'équipement et à téuer 
1e, 

Au surplus, quand nous parlons des car 
buranuts, essence et gas oil, nous ne ser 
geons pas à une concurrence énergétique 
s'excrcant contre le charbon et l'électri 
cité. C'est le fuel qui serait en cause et 
nous savons, coincidente singulière, que 
les taxes sur le fue! sont minimes. 

Quant à l'essence et au gas oil, je e 
pense pas que leur consummation par 
locotracteurs ou par certains groupes élec 
trogènes soit en cause. 

I faut donc revenir À l'essentiel. C'est 
pourquoi nous repoussons Île contre-pru 
jet de M. Michel, estimant qu'il suffit le 
préciser que, sür un point très net et trè- 
important, l'Assemblée doit reprendre tou- 
tes ses prérogrtves, 

M. le président. Je vais consulter |'As 
sermblée sur la prise en considération du 
contre-projet de MM. Michel et Ponumadère 

M. Marcel Poimbæuf. Je demande 1 
parole 

M. le président. Aux termes du sixième 
alinéa de l'article 71 du règlement, sur un 
amendement ne peuvent être entendus 
que l'un des signataires, le Gouvernement, 
là commission et un député d'opinion 
contraire. 

M. Marcel! Poimbœuf. Le scrutin à ét 
demandé. Je désire expliquer mon vote. 

M. le prés'dent. C'est contestah'et 

M. Marcel Poimbæutf. Monsieur le prési 


dent, c'est À vous, pas 4 moi, d'interpréter 


13 règlement. (Sourires.) 
M. le président. Vous avez la parole. 








M. Marcel Poimbœuf. Mesdames, mes- 
sieurs, la différence entre lé contre-prajet 
qui vent d'être défendu ét la proposition 
de loi de M. Peytel réside essentiellement 
en ceci que, dans le premier cas, on sup- 
prime intégralement un texte, tandis que 
dans le second on se contente de proposer, 
à ce texle, une exception. 

Quelle a 6t6 la préoccupation des auteurs 
le la première en date des propositions, 
celle de M. Peytel et d'un certain nombre 
le collègues appartenant 4 différents grou- 
pes de l'Assemblée ? Elle a été de s'oppo- 
ser à des élévations, jugées par eux, et pay 
beaucoup d'autres, excessives, des tarifs 
le l'essence et, pour aboutir plus sûre- 
ment à ce résu:tat, de testituer au Parle- 
ment une prérogalive qui paraît devoir Jui 
revenir. 

Jé ne crois pas trahir la pensée de nos 
collègues communistes en disant que, sur 
ce point, elle rejoint, sans doute, celle des 
auteurs de la proposition de MM. Pevytel et 
consorts. Mais, du fait d'uné rédaction qui 
inplique la suporession totale d’un alinéa, 
la question de l'esseñice n'est plus sente en 
cause et, que se trouvent, de plus, en 
question les produits coloniaux. 

Or, nous esliimons qu'il s'agit 1à de deux 
ob'ets tout à fait différents. 

M. Henri Losnés. Très bien! 

M. Marcel Poimbœuf. La question des 
produits co'oniaux et des protections doua- 
aièrés à maintenir où à supprimer, le cas 
échéant, devant rester entière par ailleurs, 
nous entendons, aujourd'hui, nous occuper 
exclusivement de la question de l'essence 
et c'est pourquoi nous votérons, mes eol- 
lèvues et moi, la nroncsitioni de M. Pevtel, 
mais nous nous opposerons, en revanche, 
au contre-projet commumisté, (A pplaudisse- 
ments au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 

M. te président. Je consulte l'Assemblée 
eu” la prise en considération du contre- 
projet de MM. Michel et Foutnautre. 

Je consulte l'Assemb'ée sur la prise en 
considération du contre-prajet de MM. Mi- 
chel et Poumadtre. 

Je suis eniei d'une demande de serutin 
nrécentée at nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. fo prés dent. l'ersonne ne demande 
plus à voler ?... 

Le scrutin est clos. 

(M. Les secrelaires font 
men des voles 


M. le président, Voici lo résultat du dé- 


Le dépouille- 


pou! ment au SCrU&In : 
Nombre deg votantg .....,.. GR& 
Maiorité abeolue “ii 
Pour l'adoption ... 153 
Contre 405 


L'Assemb'te wmationale n'a pas adopté, 
Le deuxième conkwe-projet, présenté par 
tel, est nnsi cotwu: 

« L article 266 du code des douanes est 
comp!été par cee mots: 

« Sauf en ce qui concerne les 
nétrolers » 

La par re est à M 
«nn *ontre-prolet. 

M. Mike) Peytel. Je remercie M. le mi- 
finances de m'avoir indiqué, 
par avance, à l'oceacion de la réponse qu'l 
a faite À M. M'chel, l'argument qu'il m'eût, 
sane nu! (SOUTITPIS 

M. le minitre des finances et des affaires 
économiezes. Mon opposition a été inutile 
puisque l'Assemblée s'est prononcée sur la 
nrise en considération du contre-projet de 
M Miche! 

M. Michel Peytel. Je mme auis donc ern- 
pressé de modifier mon amendement qui. 
dorénavant, se présente de la façon sui- 


produits 


Peytel pour défendre 


niatre des 


p 
lonte, opposé. 


| vante : 


e L'article 266 du code des douanes es 




















complété par ces mots! « sauf en ce qui 
concerne les produits pétroliers ». 

En somme, je reprends l'esprit du contre- 
projet et de la proposition initiale des 
vingt, Bénéficiant de l'information que 
vient de nous donner M. le ministre des 
finances, j'ai modifié le texte, ce qui ne 
change absolument rien, bien entendu, au 
fon I. (Sourires.) 

Arès la discussion gtnérale et les obser- 
valions que j'ai présentées tout à l'heure, 
je ne crois pas devoir insister pour deman- 
der à l’Assembite de prendre en considé- 
ration mon contre-proje. (Applaudisse- 
snents à droite et au centre.) 

M. le président, Demande-t-on le scrutin ? 

M. André Mutter, Oui, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
D niq 105, 

M. le minisire des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement, bien en- 
tendu, repousse le contre-projet de M. Pey- 
tel, qui n'est pas conforme aux suggestions 
de !3 commission des finances. 

La raison profonde de notre attitude, je 
vous l'ai dit, c'est le souci de protéger 
Je marché de l'essence contre la spécula- 
tion, I n'est pas possible, pour des pro- 
duits qui sont mis en entrepôt avant ;e 
payement de certains droits, de ne fixer 
Jes prix qu'à l'issue de longs débats 
Vous permetlriez ainsi que des bénélices 
absolument inadmissibles soient réalisés. 
Vous risqueriez également de compro- 
mettre l'alimentation du marché. 

La commission des finances à proposé 
une transaction que le Gouvernement étai 
prèt à accepter, à savoir: le décret rali- 
fiable immédiatement par :e Parlement. 
Cette transaclion nous donnait la possibi- 
lité de rester dans le cadre d’une législa- 
tion qui à ut urs été appli quée en cette 
matière. Vous avez, en effet, le souvenir 
de :a «procédure du cadenas» qui, en 
matière douanière, assure La protection 
nécessaire aux produits importés. 

Je ne comprends pas que vous insistiez 
“e point, Le Gouvernement n’en fait 


| ap- 


LI 
pas une question de prestige, mais il 


sur 


pelle votre attention sur le fait qu'il est 
infiniment regrettable que l’on puisse, en 
tolérant dos diseussions sans fin sur tel 
produit déterm'né, donner l’occasion à des 
intermédiaires de réaliser des bénéfices 
tout À fait iniustitiés, 

M. le président. La parole est à M. Cous- 
4 l 

M. Paul Couston. Mesdames, messieurs, 
les signataires de la première proposition 


n'avaient pas d'autre souci que de rendre 
au Parlement une initiative qui lui re- 
vient et qui est essentielle, puisqu'il s'agit 
de droits et de taxes: mais Jamais nous 
n'aurions voulw, après l'excellent exposé 
de M. Pevtel, que cette discussion dégé- 
nérât en considérations politiques que 
nous ne pouvons que réprouver, surtout 
lorsque certains de nos collègues essaient 
de se présenter comme « le parti de l’auto- 
mobile ». (S: urires.) 

Lorsqu'il s’agit d'un problème aussi im- 
portant que celui dont nous parlons, l'As- 
semblée doit être unanime. C’est un pro- 
blème, d'ailleurs, tiel pour bien des 
raisons, dont les meilleures ont été évo- 
qui au cours de ce débat. 

Au moment où le problème de 1 automo- 
hile est lié à tant d'autres, combien pri- 
mordiaux — et je pense à l’un d’eux dent 
ÿl n’a pas été question ici, mais qui était 
dans la pensée de chacun d’entre nous: le 
pro! ème de la coordination. 

M. Pierre Beauquier. Me permetlez-vous 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Paul Couston, \: 


M. Pierre Beauquier, Puisqu'il est fait 


[CSN CE 


lontiers. 
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allusion au problème de la coordination 
des transports, je voudrais apporter un 
éliment dans ce débat. 

Lorsque le Gouvernement, il y a quel- 
ques mois, a augmenté le prix de l'essence, 
les représentants de l’automobile et des 
transports routiers au conseil supérieur 
des transports se sont émus. Ils ont de- 
mandé à cet organisme d’émettre un vœu 
dont je me permets de donner lecture à 
mes collègues, ce qui les éclairera complè 
tement, 

Voici ce vœu: 

« Que pendant toute la période d’éla- 
boration des projets de courdination et 
d'harmonisation des transports, aucune 
décision gouvernementale susceptible d’in- 
fluer sur le partage d'activité des modes 
de transport, ne soit me sans que le 
conseil en ait été préalablement saisi pour 
avis ». 

Nous pensions, en particulier, au pro- 
blème de la taxation des carburants. Je 
suis au regret de dire qüe le Gouverne- 
ment n'a donné aucune suite favorable à 
ce vœu, J'attire l'attention de nos collè- 
gues sur l'importance du problème de la 
fixation du prix des carburants dans le do- 
maine de la coordination des transporis 
que nous aurons bientôt à examiner. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite. 

M. Paul Couston. Cette dé-laration cor- 
robore celle que je viens de faire et je re- 
mercie notre collègue Beauquicer, qui fait 
spécialement autorité sur la question, de 
son intervention. 

Je dirai done, en terminant, que si les 
problèmes d'ordre économique et d'ordre 
budgétaire sont souvent liés, ils doivent 
être traités selon une hiérarchie d’impor- 
tance et il faut, dans les circonstances ac- 
tuelles, faire passer les problèmes écono- 
miques avant les problèmes budgétaires. 
En l'occurrence, nous y aiderens en rétro- 
cédant au Parlement ses véritables fonc- 
tions et prérogatives. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

M. ie président, La parole est à M Mi- 
chel. 

M. Maurice Michel. je constate que je 
n'étais pas le seul à être dans ;’erreur 
tout à l'heure, puisque M. Pey'el avait 
commis la même erreur que moi! 

L'interruption de M. ,e ministre des 
finances aurait pu faire penser qu'il y 
avait une d'fférence eur ‘'e fond. 

Or. la lecture du nouveau texte montre 
qu'il y a simp'ement un chang-ment de 
numéro d'article. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Non, le nouveau texte ne 
comporte pas piusicurs alinéas. 

M. Maurice Michel. Aors qu'il s'agissait 
de j’article 250, dans l'anc.en code des 
douanes, il s’agit de l’artirie 266 dans le 
nouveau code. 

Il ne s’agit pas d’alinéa, le found reste le 
même et la phrase que j'ai lue tout à 
l'heure est reproduite textucllement à l'ar- 
ticle 266 du nouveau code. 

Par conséquent, sur ce point, la discus- 
sion peut être considérée comme «€:ose. 

M. le ministre des finances et des affaires 
conomiques. Ele l’éta:l! 

M. Maurice Michel. B'en que le contre- 
de M. Peytei ne noue donne p1s 
eniière satisfaction, puisqu'il laisse au 
Gouvernement la prérogalive de modifier 
les Laxes en ce qui concerne d'autres den- 
rées, nous le voterons. (Applaudissements 
à l'extrême aqauche.) 

M, le président, La 
M. Schauffler. 

M. Charles Schauffier, I! va sans dire que 
nous voterons le contre-nrojet de M. Pey- 
tel, Mais puisqu'il s’agit d'essence, je vou- 
drais vous dire comhier. j'ai 6té ému et, 
en même temps, intr'gné à la lecture de 
la presse du 31 janvier. 


projei 


parole est à 





En effet, j'ai lu deux courtes in'orma. 
tions, d’ordre différent, certes, mais qui 
m'ont semblé avoir un lien étroit, car 
l’une me semble expliquer l'autre. 

Voici la première : 

« La pré'ecture de police comm'nique: 

« En raison de l’importance croissante 
du trafic automobile, le stationnement est 
à nouveau limité à trente minutes dans 
un certain nombre de voies, » 

Je ne pense pas que le Gouvernernent 
émette Ja prétention d'expliquer cet 
accroissement de trafic par l’augmentation 
des attributions d'essence, car, 6’i en était 
ainsi, ce'a se saurait, 

La deuxième information est la sui- 
vante: 

« La gendarmerie a arrêté Georges Sel. 
les, trente-lro's ans, représentant en vins, 
demeurant à Bayeux, sous l'inculpation de 
trafie de faux bons d'essence. 

« D'après l'enquête, il ressort que le 
trafic porte sur 4.500.000 litres d'essence, 
Piusieurs complices du trafiquant ont été 
appréhendés, » 

Je pense — et vous le penserez comme 
moi — qe si on à pu honorer 4 m'ilions 
000.000 litres de faux tickets d'essence, 
c’est que l’essence existait, 

Je demande, par conséquent, tont sim- 
plement au Gonvernement S'il ne croit pas 
qu'il serait infin'ment préférab'e de libérer 
l'essence, ce qui serait pus simple, et 
disaons-le, heaucoun nus honnète. 

M. André-François Mnnteil. Ce serait met- 
tre l'essence aux enchères. 

M. le présicent. La parue est à M. René 
Maver. 

M. FRené Mayer, Mesdames, messieurs, 
je crois qu’à l’occasion de Ja proposition 
de M. Peytel, rempiacte par ;un contre- 
projet de M. Peytel lui-mêime, nombre de 
membres de l’Assemb'ée, notamment céux 
appartenant au groupe du mouvement ré- 
publicain populaire qui vient de faire con- 
pâître sa position, entendent d'scuier une 
question qui, touchant en apparence au 
respect des droits du Par:ement, est en 
réalité tout à fait différente. 

En fait, i, s'agit ou de la quest:on de la 
coordinal'cn des transports, ou hien de 
celle du mode de répartition dg l'essence. 

La question de la répartition de l’es- 
sence n'est pas nouve:le, Il a été, dans les 
deux Assemb'ées, déjà répondu à des 
questions orales ou à des interpelations 
relatives à :a répartition de l'essence et à 
la possib:'ilé d'instituer le double secteur. 

Il a toujours été indiqué que lorsque la 
production des rafiüner:es atlcindrait un 
certain niveau, il écrait possible, après 
avoir revisé les ‘istes des prioritaires, de 
libérer le marché de l'essence qui, pour 
e moment, est répartie d’une man'ère tel'e 
que, comme on l'a dit aujourd'hui même, 
elle va souvent là où elle ne devrait pas 
a:ler. 

Mais est-ce cela qui est aujourd'hui en 
quesl'on ? 

La question de savoir si cette sorte de 
droit de douane — car, en réalité, le droit 
intérieur est un droit de douane, étant 
donné qu'il représente une part considé- 
rab'e du prix de vente, le prix de revient 
de l'essence même étant très faïihle — 
sera fixée par le Parlement on par :e pou- 
voir exéeut:f n'est pas du tout en relations 


avee celle qui intéresse, je crois, nos col 
ègues. 
Je constate. simp'ement, après avoir 


suivi attent:vement la discussion et étudié 
le- contre-projet de la commission des 


finances, que personne n'a répondu à la 
question de savoir ce qui se passera Jars- 
que le Par ement déecutera de Ja moditica- 
fon du taux de l'impôt sur ‘’essenee. 
Ontre la spéeuation dont a parié M. le 
min'stre des finances, il se produira ceci: 
au bout de quarante-huit heures, il n’y 
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aura plus d’essence dans aucune pompe 
s’il s'agit de relever l'impôt, et par consé- 
quent, de modifier le prix. 

Je suis convaincu que si cette procédure 
est adoptée, on ne pourra plus modifier Le 
prix. On ne pourra même plus moditier le 
système de répartition si, après une dis- 
eussion approfondie, on veut 6e décider 
un jour, lorsque :es ressources le permet- 
tront, à recourir au système du double 
secteur, qui a ses partisans et ses adver- 
saires, mais qui, à partir d'un certain ni- 
veau, peut être une solution. 

D'autre part, M. Lespès nous a dit qu’il 
ne s'agit pas de d:ecuter des problèmes 
que pose une politique de l'énergie. Il me 
permettra de ne pas être tout à fait de son 
avis et de demander si les spécialistes de 
la question, et notamment les membres de 
{a commission de la production indus- 
tricile, exigent aussi le droit de fixer le 
prix du charbon, le prix du courant et de 
modiier les tarifs de chemins de fer. 

Une teile demande, b'en qu'étendue, se- 
rait logique de la part de ceux de nos col- 
lègues qui se préoccupent du problème de 
la coordination, qui sera encore dans quel- 
ques années Sur le chantier, et qui ne 
pourra ftre résolu par le seul fait que 
vous au'ez repris, “ed le Parlement, le 
droit de fixer une taxe, qui n’est pas la 
seule, ainsi que l’a très bien expliqué 
M. Peyte!, qui est appliquée à ce produit 


st 
nel: 


LL 


P.iLa 
Vous aurez simplement créé une situa- 
tion telle que vous ne pourrez probable- 
pas diminuer le montant de cette 
taxe. 

Le Gouvernement vous opposera une dis- 
position de ia loi des maxima que vous 
avez adoptée et vous demandera de voter 
une receite compensatrice. 

Aussi bien, je me demande s'il se trou- 
vera de nombreux membres de cette 
Assemblée pour proposer de ‘e relever. 

J'en conclus que le contre-projet de 
M. Peytel constitue une manifestation, que 
ke comprends parfaitement, en faveur des 
droits du Parlement, pour un usage d’ail- 
leurs probablement théorique. 

S'il était accepté, il le serait sans qu’on 
ait répondu, non seulement aux objections 
re.alives aux spéculations possib'es, mais 
aussi à ce:les que je présente moi-même, 
à savoir que lorsque la discussion com- 
mencera devant l’Assemblée, on ne trou- 
vera plus d'essence dans aucune pompe de 
distribution du pays. (4Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Lespès. 


M. Henri Lespès. Mes chers collègues, 
M. liené Mayer vient de faire rebondir le 


débat sur la question de la politique de 


Fa Je veux très brièvement'lui rappeler que 
jai eu l'honneur, il y a deux ans, de dépo- 
ser Une proposition de loi demandant que 
le Par:ement soit mis en mesure de fixer 
tes direciives générales de l’économie. 
Celle proposition de loi avait été adoptée 
à l'unanimité à la fois par la commission 
des ‘ITiires économiques de l’Assemblée 
nationale et par le Conseil économique. 


Je fiis observer, d'autre part, à M. René 





Mayer que le Parlement intervient de 
diverses manières dans la fixation du prix 
du charbon et de l’électricité et qu'il serait 
par Conséquent tout-à fait anormal que 
nous nous dessaisissions de nos préroga- 
lives en ce qui concerne l'essence. 

Enfin, je fais remarquer à M. le ministre 
des finances que le Parlement demande 





Simplement le retour à l'une de ses préro- 
84iives qui étaient parfaitement admises. 
M. le ministre des finances et des affaires 
Conomiques. Pas en matière douanière 


Monsieur Lespès. 


” | 


M. Henri Lespès. et qu'il n'est pas 
question d'autre chose. 
= M. le président, La parole est à M. Peytel. 

M. Michel Peytel. Je ne peux laisser clore 
ce débat sans répondre à certains des 
arguments qui viennent d’être dévelop- 

, et tout d’abord à l'argument auquel 
j'ai été le plus sensible et que M. lé mi- 
nistre des finances nous avait déjà opposé 
la. semaine dernière, celui de la spécula- 
tion. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 11 est essentiel. 

NM. Michel Peytel. Je vais vous montrer, 
si vous vou:ez bien me le permettre, qu'il 
n’en est rien. 

En effet, en quoi peut consister la 
fraude ? Elle peut consister dans le fait 
que les pompistes déclareront avoir vendu 
avant la hausse une plus grande quantité 
d'essence, parce que les droits avant la 
hausse étrent inférieurs aux nouveaux 
droits. 

M. Ginestet. C’est une belle perspective! 

M. Michel Peytel. Par conséquent, ji:s 
pourraient gagner 3 à 4 francs par litre, 
d'après ce qui s’est passé récemment. 

Qu'il s'agisse d'un processus rapide 


.demandé par le Gouvernement ou d'un 


processus un peu plus long si l'Assemblée 
fixe les taxes sur les carburants, la fraude 
est possib'e dans les deux cas. 

En effet, la fraude consiste en une fausse 
déclaration des stocks au jour du change- 
ment de prix. 1! n’y a donc pas de difré- 
rence entre les deux processus d’étabiis- 
sement des taxes et, par conséquent, pas 
de raison de s'opposer à la propbsilion de 
loi originale. ; 

D'ailleurs, puisque les pompistes font 
une déclaration de stock au jour du chan- 
gement de prix et qu'ii y a déjà des ser- 
vices de sondage pour contrô'er les frau- 
des, il serait préférable d’instituer un 
régime de sanctions très graves contre les 
délinquants plutôt que de prendre des Jis- 
positions législatives contraires à l'esprit 
même de la Canstitution. 

En tout état de cause, d'après une 
enquête que j'ai faite auprès des services 
professionnels et administratifs compé- 
tents, i: n’a jamais été constaté une fraude 
telle que cel.e dont a parié M. le ministre 
des finances, jéudi dernier, et qui aurait 
porté sur plusieurs centaiffes de millions. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ce que j'ai dit est exact. 

M. Michel Peytel. Monsieur :e min'stre, 
je vais me permettre de vous indiquer un 
moyen de réprimer la fraude. 

En eflet, si ie Gouvernement le veut, il 
peut empêcher toute fraude, I n'y a pas, 
semble-t-il, de raison valable pour ne pas 
fixer au premier jour du mois la varia- 
tion du prix des carburants. Au lieu de 
changer le prix à un jour que:conque du 
mois, seon les occasions, il suffit de Île 
changer le {°° du mois suivant, à zéro 
heure. Et par ce procédé, fe vais vous 
montrer que la fraude est impossible, 

En effet, un inventaire des stocks des 
pompistes est étab'i, chaque mois, au pre- 
mier jour du mois, à zéro heure. Cet inven- 
taire est justifié, par chaque pompiste, 
d'après les tickets du mois précédent qu'il 
a reçus de ses clients. 

Par exemple, au 1* février, le pompiste 
doit remettre tous les tickets de janvier 
qu'il a reçus. On sait qu'il ne peut rece- 
voir de tickets de janvier à partir du 
{er février et que les tickets du mois nou- 
veau ne sont remis aux prioritaires que 
le dernier jour du mois précédent, et sou- 
vent au début du mois nouveau. 

Si l'on avait changé le prix au 1% fé- 


:vrier, et que le pompiste voulait frauder, 


il devrait déc'arer qu'il a vendu en janvier 


| plus de carburant que se ventes réellés 


et, par suite, décarer qu'il a vendu ‘en 





février moins de carburant que ses ventes 
réelies. Il devrait done donner comme jus- 
tificatif, ue plus grand nombre de tickets 
de janvier et par :a suite un moins grand 
norubre de tiekets de février, 11 faudrait 
done qu’il ee procure il'également un nom- 
bre supérieur de tickets de janvier. 

Or, s'il arrive que queéiques prioritaires 
ont parfois queïques tickets qui leur res- 
tent à la fin du mois, dans la majorité des 
cas, les tickets sont plus rares en fin de 
mois. La preuve en es! qu'au marché noir 
Je prix du ticket augmente dans le courant 
du mois pour retomber au début du mois 
suivant. 

Par exemp'e, en janvier, à Paris, les tie- 
kets coûtaient cinquante francs le litre au 
début du mois et soixante-dix france à a 
fin du mois. (Aires et exclamations.) 

Ceci est important. Done, pour pouvoir 
frauder et gagner trois francs ou mème 
cinq francs par litre, le pompiste devrait 
acheter au marché noir des tickets à 
soixante ou soixante-dix francs le litre. 

On voit done, par ce procédé, que la 
fraude est inexistante et que jJ'on ne peut 
retenir cet argument, 

Mais il en est un autre, qu'a développé 
M. René Mayer, en disant qu'en réalité 
nous avions été à côté du sujet pendant 
presque tout le débat. 

Il à effleuré le proh'ème de la coordiaa- 
lion des transports. Je l'ai déjà dit jeudi 
dernier: c'est précisément parce que nous 
n'admettons pas qu'avant qu'une loi soit 
volée par :e Pariement sur cetle grave 
question, l'administration puisse préjuger 
ce que sera notre atfitude, que «ous en- 
tendons retirer le droit dont s'agit au Gou- 
vernement. ; 

M. René Mayer. Accepleriez-vous le relè- 
vement du droit ? 

M. Michel Peytel, Je sais bien, monsieue 
René Mayer, que vous avez vous-mêims 
déjà fait allusion, devant la commission 
des finances, à cet argument de la coordi- 
nation des transports. 

Mais j'ai déjà déc'aré, au cours du débat 
de jeudi dernier, et je répète aujourd'hui 
que si le Gouvernement vient nous deman- 
1 pe le relèvement des droits sur l'es- 
sence et si ce relèvement est a:ors jus- 
tifié… 

M. le ministre des finances et des affal- 
res économiques. Tout le problème sera 
là. 

M. Michel Peytel. 
prends l'engagement. 

Mes paro'es fisureront au Journal offi- 
ciel, Vous pourrez done vous en servir, 
monsieur le ministre des finances, 

En réalité, dans la p'upart des cas, les 
relévements de droits ont été jusqu'à pré- 
sent effectués a'ors que le Parlement était 
en vacances. C’est précisément ce que 
nous vou'ons éviter dans l'avenir. 

Si le Gouvernement nous présente des 
demaudes de relèvement, et s'il nous pré- 
sente des arguments valables pour justifier 
cette aemande, à ce moment-là, nove pour- 
rons en discuter, (Applaudissements 
droite.) 

M. le président. La parole est À M. le mi- 
nistre des finances e! des affaires écono- 
miques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je m'excuse d'éterniser ce 
débat, mais M. Pevtel a abordé le problème 
de la fraude commise par les pompistes. 

Il n’est pas question des pompistes. La 
fraude du fait des pompistes est limitée, 
Cele qui est de beaucoup la p'us grave 
et que je vise part'cu'ièrement est la 
fraude commise à l'entepôt douanier. 

I s'agit, non pas de la distribution au 
stade de la consommation, mais des Jivrai- 
sons à la consommation effectuées yar les 
raffineurs et les importateurs, 


; je le voterai, j'en 
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C'est chez eux qu'existent les grandes 
quantités d'essence, celles qui sont entre- 
posées pour ne pas payer la taxe avant 
que la vente ne soit assurée. 

fl est bien certain que l'on protitera 
d'une longue discussion fiscale devant le 
Parlement pour faire sortir des entrepôts 
de grandes quantités d'esence, afin de 
conserver la marge de hausse que repré- 
sente l'impôt nouveau. Vous permettrez 
uinsi à des intermédiaires que, j'en suis 
sûr, vous ne voulez pas favoriser, de réa- 
liser des profits illégitimes. 

L'orgument présenté par M. René Mayer 
et auquel j'ai fait allusion est que, par le 
fait des entrepôts, la sourte d’alimenta- 
tion du marché se trouvera complètement 
tarie, Dans tes conditions, si votre texte 
était adopté, vous encourriez de :ourdes 
responsabilités an cas où des incidents se 
roduiraient dans la distribution des car- 
Lacets. 

C'est pourquoi j'insiste tout particuliè- 
rement pour que ce problème ne eoit pas 
traité À la légère. Il ne faut pas, mon- 
sieur Peytel, que vous le posiez unique- 
ment au nom des usagers de l'automobile. 
I ne s’agit pas seulement, comme on vient 
de le dire, d’une question budgétaire. Il 
s'agit avant tout d’une question de pro- 
bité, car il serait inadmissible de laisser 
à certains la possibilité de profiter de 
marges bénéficiaires aussi importantes. 

D'accord avec la commission, je vous 
demande de vous pencher davantage sur 
ce problème et, à titre de transaction, je 


demande le renvoi de votre texte à la 
commission des finances. 

M. le président. La parole est à 
M. Pevtel. 


M. Michel Peytel, Je rends hommage À 
la commission des finances et au Gouver- 
oement pour Peffort qu'is ont fait afin 
que ce problème nous soit soumis le plus 
rapidement possible. Mais je ne puis tout 
de même pas, monsieur le ministre, laisser 
vas affirmations sans réponse. 

En effet, à l'échelon dont vous parlez, 
tout le problème est entre les mains du 
groupement d'achat des carburants, qui 
est un organisme d'Etat, 

Si les fonctionnaires des finances ne 
font pas eur métier, je n’y puis rien 
(Applaudissements à droite et sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Cela n'est pas exact, 
vous :0 Savez. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission ne peut 
s'opposer au renvoi. 

M. Miche! Peytel. Je m'oppose au ren- 


voi; le texte ayant déjà été disenté par 
la commission, il ne peut en effet lui 
être renvoyé à nouveau. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Le renvoi est de 
droit. 

M. Michel Peytet. 1! s’agit manifeste- 
ment d’une mauvaise interprétation du 


règ erment. 

M. le président. Si la commission de- 
mande le renvoi, celui-ci est de drait. 

M. le rapporteur. Le Gouvernement in- 
éistant pour le renvoi, la cominission l'ac- 
cente. (Erelwmations sur divers bancs.) 

M. le président. Aux termes de J'arti- 
cle 47 du règlement, « lorsque la com- 
mission éemande on accepte le renvoi ou 
la réserve, il est de droit et prononcé 


sans débat ». 

M. Michel Peytel, Je demande la pa- 
role pour an rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Pey 
tel pour un ranrel au règlement. 

M. Michel Peytel. Je proteste contre 
gette interprétalion du règlement parce- 





que, je le répète, la proposition de loi 


a déjà fait l’objet d’un débat devant la 4 


commission des finances. 

M. la ministre des finances et des 
affaires économiques. Ce n'était pas le 
même texte. 

M. Henri Lespès. Il n’y a rien de changé ! 

M. Michel Peytel. I n’y a rien de changé 
quant au fond, La commission des finan- 
ces a déjà pris position. Nous ne pouvons 
donc admettre le renvoi. 

Je vous demande, monsieur le prési- 
dent, de consulter l’Assemblée sur le ren- 
vai demandé par le Gouvernement. 

M. Gabriel Roucaute. D'autant pus que 
le Gouvernement a demandé l'arbitrage. 

M. le président, Monsieur Peytel, je fais 
appel à votre bonne foi. 

e n’interprète pas le règlement, je J'ap- 
plique à la :ettre. 

Si vous le voulez bien, je vais lire 
intégralement le premier alinéa de l’arti- 
cle 47: ’ 

«a Le renvoi à la commission de l’en- 
semble d'un projet ou d'une proposition, 
le renvoi à la commission ou la réserve 
d’un artice, d’un chapitre de crédits ou 
d'un amendement peuvent toujours être 
demandés; lorsque la commission de- 
mande ou accepte le renvoi ou la réserve, 
il est de droit et prononcé sans débat. » 

M. Miche! Peytel. Puisque, d’après le 
règlement, le renvoi est de droit, je 
l'accepte. Mais je demande qu’une suspen- 
sion de séance soit décidée et que l’Assem- 
blée se réunisse dans une heure pour re- 
prendre la discussion, conformément au 
deuxième alinéa de ce même article 47. 
‘Très bien! très bien! Sur divers bancs à 
droite et au centre. 

M. le président. 
l’article 47 porte : 

« Au cas de renvoi à Ja commis- 
sion de l’ensemble d un projet ou d’une 
pen, l’Assemblée peut fixer la date 

laquelle le projet ou la proposition ui 
sera à nouveau sCumis, » 

L'Assemblée peut donc, en effet, se pro- 
noncer sur la date de la reprise du débat. 

Sur divers bancs à droite et au centre. 
Dans une heure ! 

M. Michel Peytel. Je propose à l’Assem- 
blée de reprendre la discussion du projet 
à dix-neuf heures. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je m'excuse, mais vous sa- 
vez quelles sont mes obligations actuelles, 
(Interruptions à l'extrême pa em 

C’est très sincère. Vous savez fort bien 
que qu passé toute la journée ici et ane 
j'ai à surveiller, en ce moment, une opé- 
ration financière de très grande impor- 
tance. (Rires à l'extrême gauche.) 

Je ne pourrai pas rester ici à dix-huit 
heures et demie. 

En conséquence, je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir reporter le débat à 
jeudi. 

C'est une simple question de courtoisie, 
et il me suffira de l'avoir évoquée auprès 
de mon collègue, M. Peytel, pour qu'il 
veuille bien accepter le renvoi à cette date. 

M. le président, La parole est à M. Peytel. 

M. Michel Peytel. Par courtoisie envers 
M. le ministre des finances et pour per- 
mettre une économie sur le budget de 
l’Assemblée, je proposerai une autre solu- 
ion, Puisque dix-neuf heures est la limite 
de notre séance, je propose de reprendre 
la discussion à dix-huit heures et demie. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je serai retenu ailleurs à 
dix-huit heures et demie. 

M. Michel Peytel, Acceptez alors le débat 


IIUNEUIAt, 


Le deuxième alinéa de 





À. le président. La parole est à M. Mi 
chel., 

M. Maurice Michel. On à souvent reproché 
à l’Assemblée de perdre son temps en 
vaines discussions. 

Je m'étonne que, une question qui 
a été discutée amplement en commission 
des finances, et a:ors que celle-ci a voté 
un amendement dont le texte est exacte- 
ment e même que celui de la proposition 
de loi qui nous est soumise, on demande 
le renvoi à la commission, €e qui ferait 

ét un peu plus de temps à l’Assem- 
lée. 

En conséquence, nous estimons que 
cette question peut être tranchée ce soir 


même et nous demandons que la dis- 
cussion soit reprise à dix-huit heures et 
demie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


4 le président. La parole est à M. Pey- 
te 


M. Michel Peytel. Si j'ai l'assurance for- 
melle du Gouvernement que cette question 
viendra jeudi, je veux bien me rallier à 
la proposition de M. le ministre. 

is je demande que la reprise de la 
discussion soit fixée au début de la séance 
de jeudi matin. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je vous en remercie. 

M. Maurice Michel. Nous maintenons 
PPT à nous notre propositién de repren- 

re la discussion à dix-huit heures et de- 
mie, 


M. le président. Je suis donc saisi 
de deux propositions: celle de M. le 
ministre des finances, acceptée main- 


tenant par M. Peytel, tendant à fixer la 
reprise du débat au début de la séance de 
jeudi matin, d’autre part, celle de M. Mi- 
chel, tendant à reprendre la discussion 
à dix-huit heures et demie. 

Je consulte l’Assemblée sur Ja date la 
plus éloignée, c’est-à-dire celle de jeudi 
matin. 

M. Maurice Michel. Nous demandons Je 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font 
ment des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


dépouille- 


le 


Nombre des votants ........ 590 
Majorité absolue ............ 295 
Pour l'adoption .... 405 
Code cts . 185 


L'Assemblée nationale a adoré. 
. En conséquence, le débat sera repris 
jeudi matin. 

b.” 


— NW — 


ASSURANCE DES MARINS CONTRE 
LES PERTES D’E JUIPEMENTS 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion: I. du projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet de loi cou- 
cernant l'assurance des marins de com- 
merce et de la pêche contre les pertes 
d'équipements par suite d'événements. de 
mer, Ü. de la proposition de loi de 
M. Pierrard et plusieurs de ses collègues 
tendant à la revalorisation des indemnités 
d'assurances dues aux inscrits maritimes 
pour pertes d'équipement par suite d’évé- 
nements de mer (n° 1315, 860, 4066, 3854, 
5582 
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Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
jenant, en q'aité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. :e m'nis- 
tre des finances et des affaires économi- 

ues : 

M. Bougon, administrateur c:vil à la di- 
rection du budget, 

Acte est donné de cette commun'cation. 

La parole est à M. Cance, rapporteur de 
la commission de la marine marchande et 
des pêches. 

M. René Cance, rapporteur. Mes chers 
collègues, le taux des indemnités aHouées 
«aux marins du commerce et de la pêche 
en remboursement des eflets et équ pe- 
ments perdus par suite d'événements de 
rer: naufrape, incendie, abordage, a été 
fixé par une ordonnance du 8 décembre 
1943. 

La proposition de loi que j'ai l'honneur 
de défndre au nom de la commission de 
la marine marchande, unanime, prévoit 
de nouveaux barèmes d’indemmités plus 
en harmonie avec les prix actuels. 

Qui peut nier, en effet, que denuis 1943 
les prix des vêtements, des objets com- 
poant le sac du marin, des instruments 
et ouvrages techniques qui sont la pro- 
priété personnelle de l'officier, ont subi 
une hausse considérable ? 

Une paire de « bleus » qu'on avait pour 
moins de 50 francs avant la guerre coûte 
aujourd'hui plus de 1.500 francs. 

Il faudra au marin sinistré plus de 7.000 
francs pour remplacer le pantalon et la 
vareuse de drap bleu auxquels il tient 
tant 

Et quand on énumère les objets que 
doit renfermer son sac: tricot, jersev. che- 
mise, caleçon, souliers, objets personnels, 
on est bien fondé à dire que, même ma- 
jorées, les indemnités que propose la com- 
mission de la marine marchande ne cou- 
vriront pas encore le préjudice subi et ne 
lui permettront pas de reconstituer un sac 
contenant le minimum indispensable pour 
exercer décemment sa profession. 

D'ailleurs, la commission avait d'abord 
proposé des taux d’indemnités plus élevés 
que ceux qu'eie propose aujourd'hui. 
Mais, dans 6on désir d’eboutir rapidement 
et de réaliser V’accord de tous ses mem- 
bres, elle a accepté de réduire sensible- 
ment les taux qu'elle proposait dans son 
rapport préliminaire. 

\vant de dire quelques mots sur les 
arlicies, je voudrais indiquer que ces in- 
dermnités sont versées par la caisse géné- 
räle de prévoyance à laquelle cotisent 
tous les marins. 

Les marins s’assurent done eux-mêmes 
contre les pertes d'équipement et de vète- 
mens, par suite de sinistre maritime. 

La proposition de loi dénosée nar 
M. Pisrrard et, je me permets de le répé- 
“ET, a‘lopiée unanimement par la commis- 
Sion 46 la marine marchande, n'a donc 
aucune incidence budgétaire. 

L'article 4* fixe les catégor'es de ma- 
ins €{ l'indemnité maximum qui peut 
eue versée pour chacune d'el'es, 

6 ES{aïnsi qu'un marin qui a tout perdu 
UTTA toucher 98.250 francs, s'il navirue 
Uiong cours; 23.850 francs, s'il navigue 
iU Cabolage ou s’il fait de la pêche au 
arte; 11,625 francs, s’il pratique la navi- 
Salon ou la pêche cô'ière. 

Les indemnités seront majorées de sup- 
"Inciis, Pour les cornnfants, méde- 

commissaires, 18.000 francs; pour 
"° Commandants en se-ond et les chefs 
“ttaniciens, 11.800 francs: pour les pre- 
fIETS maitres d'hôtel, 9.001 francs. 

Es suppléments se justifient pleinement 
(ae fait que les bénéficiaires sont en con- 
act presque permanent avec les passagers. 


P& 








L'article 2 fixe les indemnités qui sont 
ailouées en cas de perte d'instruments, 
sexlant et jJuimeiles, ei d'ouvrages techni- 
ques, apparlenant aux capitaines au long 
cours, capilaines de la marine marchande, 
capitaines de pèche, capitaines au cabo- 
lage, lieutenanis, élèves-officiers, patrons 
de pêche d'Is ande et de Terre-Neuve. 

La commission propose l'octroi d'une 
indemnité de 25.000 francs aux médecins 
pour perte de trousse et de livres de mé- 
derine. 

Elle propose enfin, pour les chefs mé- 
caniciens et officiers-mécaniciens, une in- 
demnité de 4.800 francs pour perte d'ou- 
tillage spécial, et de 4.000 francs pour 
perte d'ouvrages techniques. . 

Ces différentes indemnités ne seront 
d’aileurs accordées que si, préalablement 
au départ du navire, l'inspecteur de la 
navigation recoit une déclaration des ins- 
truments et documents qui sont emportés 
à bord 

L'article 3 stipu'e qu'à l'avenir le taux 
des indemnités pourra être modifié par 
décret pris par le ministre de la marine 
marchande et par le ministre des finances 
et des affaires économiques lorsque l'in- 
dice du coût de la vie aura subi une va 
riation de 5 p. 100, 

Enfin, l’artice 4 prévoit que les dispo- 
sitions de la loi seront applicables dans le 
cas de sinistre maritime survenu depuis 
le 1% décembre 1946. 

La commiss'on pop celte date, parce 
qu'eile permettrait à l'équipage du Liberté, 
l'ex Europa, auquel nous avons tous rendu 
le juste hommage qu'a mérité son courage, 
de percevoir cès nouvelles indemnités. 

Telle est, dans ses grandes lignes, la 
proposition de loi de notre camarade Pier- 
rard, adoptée par la commission de la ma- 
rine marchande et des pèches. 

Le 16 mai 1947, le Gouvernement a dé- 
posé à son tour un projet de loi fixant 
de nuuveaux taux d'indemnités. è 

Le 16 novembre dernier, le Gouverne- 
ment déposait une lettre rectifirative qui 
modifinit sensihlement les propositions 
contenues dans son premier projet. 

Le dernier texte gouvernemental propose 
deux barèmes de rajustement. Le premier 
barème aurait effet du 1% janvier 1947 au 
31 décembre 1947; le second indemnise- 
rait les pertes subies depuis le 1° janvier 
1948. 

Ainsi, le projet gouvernemental exclu- 
raîit du bénéfice de la loi l'équipage du 
Liberté. 

Les taux des deux barèrmes proposés 
par la lettre rectificative sont inférieurs 
à ceux de la commission de la marine 
marchande. Je ne prendrai qu’un exem- 
ple: le texte de la commission permet 
à un matelot au long cours, qui a tout 
perdu, de toucher 28.350 francs pour un 
sinistre survenu depuis le 1% décembre 
1946. Le projet gouvernemental ne lui 
accorde que 16 ou 17.000 francs, suivant 
la date du sinistre. 

La commission a estimé que les taux 
proposés par le Gouvernement étaient no- 
toirement insuffisants et n'a pas retenu 
les deux barïmes qu'il proposait. Elle pro- 
pose un barème unique. fixant une aug- 
mentation moyenne entre décembre 1946 
et décemire 1918. 

Elle estime que son texte a l'avantage 
d’être plus simp'e, plus compréhensible 
pour les intéreisés, p'us facilement appli- 
cable que celui du Gouvernement. 

C'est ce texte, mes chers collègues, 
qu'au nom de la commission de la ma- 
rine morchanle unanime, je vous de- 
mande d’adop:er. 

M. le présicent. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au commerce, 


M. Jules-Julien, secrétaire d'Elat au 





th 


commerce. Mesdames, messieurs, en l'ab- 
sence de M. le ministre de la marine mar- 
chande, je demande à la commission de 
vouloir bien accepter le renvoi du texte 
qui vous est soumis, 

Le Gouvernement est en effet disposé À 
accepter, pour le passé, un changement 
de date qui, dans une certaine mesure, 
peut donner satisfaction à la commission, 

Pour que les marins du Liberté aient sa- 
tisfaction, le Gouvernement accepterait la 
date du 1% décembre 194€ au lieu de 
celle du {1% janvier 1947. 

D'autre part, le Gouvernement accepte 
rait, pour l'avenir, les proposilions de la 
commission. 

M. le ravporteur. ais le Gouvernement 
accepte-t-il les harèmes proposés par la 
commission, car c'est cela surtout aui 
nous intéresse ? 

M. le secrétaire d'Etat au commerce. 
C'est une question à examiner, et c'est 
une raison de plus pour renvoyer le pro 
jet de loi à la cominission de la marine 
marchande. 

M. le rapporteur. Je rappelle que la com 
mission a été unanime à adopter les propo- 
sitions que je rapporte. Je ne puis donc que 
m'en tenir à ces proposilions. 

M, le secrétaire d'Etat au commerce. 
Pour l'année 1949, le Gouvernement accep- 
terait les taux proposés par la commis- 
sion. 

M. le rapporteur. Les indemnités en 
cause sont payées par la caisse de pré- 
voyance. Les marins versent 6 p. 100 da 
leur salaire à cette caisse, et une part 
des sommes ainsi versées est destine à 
les indemniser des per:es d'effets et 
d'équipements. Les marins s'assurent done 
eux-mêmes, comme je l'ai dit tout à 
l'heure. 

Je précise, en outre, que les recettes et 
les dépenses de la caisse de prévoyance 
s’équilibrent. Notre texte n'a donc pas d'in« 
cidence budgétaire, 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 

M. Jules Ramarony, président de la com- 
mission. Je comprends fort bien le souci 
du Gouvernement, exprimé aujourd'hui 
par son représentant, M. le secrétaire 
d'Etat au commerce. 

Mais je tiens à faire remarquer tout 
d'abord, ainsi que le souligne le rappor- 
teur, que les taux d'indemnilés prévus 
dans le texte primilif étaient beaucoup 
plus élevés que ceux adoptés par :a coim- 
mission, 

Je demande au Gouvernement de bien 
vouloir constater que les pertes d'équipe- 
ment sont, à l'heure scie indemnisces 
d'après des taux fixés en 1943, et je n'ai 
pas à souligner la différence qui existe 
entre les prix de 1943 et ceux de 195%. 

J'insiste également sur ce fait que les 
marins payent une cotisation prélévée sur 
leur salaire el que, par conséquent, le 
remboursement d'effets est assuré par un 
caisse à laquelle ils souscrivent. 

Enfin, je ferai remarquer au Gouverne- 
ment que celte mesure n'aura pas d'inci- 
dence budgétaire, car, par rapport à 1943, 


les coefficients adoptés par la commission 
de la marine marchande paraissent bien 
modestes, 

Je voudrais que dans tous les doi iines 
les mêmes coefficients soient appliqués; 
j'ai l'impression que rous aurions résolu 
alo's pas mal de pro! 'èmes posés p ù leg 


difficultés 
vie. 

Enfin, nous nous trouvons devant une 
situation telle que'l'Assemblée et le Gou- 
vernement ne peuvent donner l'impres- 
sion de discuter. 

I s'agit de marins qui demandent des 
indemnités à la suite de sinistres. M. la 


ques et le coù: de la 


s Juit 
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rapporteur de Ja commission parlait tout 
à l'heure du naufrage du Liberté. Je n'ai 
pas à rappe:er le courage de l'équipage à 
celle occasion, Je conçois mal que, dans de 
semblables eirconstances, alors que des 
marins ont lutté pour sauver leur bateau, 
qui représentait un patrimoine national, 
l'Assemblée puisse discuter pour que:ques 
millions et semble re:user celte indemnité 
à laquelle ils ont droit. 

An surplus, les statistiques nous Imun 
trent que, chaque année, des marins du 
commerce et de la pêche payent de lem 
vie leur courege et leur ahnégation, 

Je ne crois donc pas que, en semblable 
malière, on puisse leur refuser la somme 
nuécesæaire ponr reconstituer les équipe 
ments qu'i's ont perdus, 

Voilà, messieurs, le problème que vVons 





avez à trancher. 

Je répète que la commission a donné, 
unonimement, un avis favorable. 

Je deroande instamment au Gouverne 


ment de ne pas faire de diflcullé pour 
l'adoption d'une proposilion de loi qui me 
paraît conforme aux principes de justice 
et d'équité. 

C'est pourquoi je demande à l’Assem 
blée de bien vouloir se pencher sur ce 


texte et l'examiner. d 

Je suis persuadé qu'elle estimera raison- 
nables les conelusions de notre commis 
sion. 

C'est la raison pour laquelle je Hi 


s Ga 
deinande de les adonter. 

M. le président. La paro!e est à M. te 
secrétaie d'Etat an commerce. 

M. le serrétaire d'Etat au commerce. Je 
demande à M, le président de Ja commis- 
sion de la marne marchande de ne pas 
rendre ma tâehe trop ingrate. 

Je ne puis pas le suivre dans la disens- 


sion qu'il vient d'engager. Au nom de 
M. le ministre de la marine marchande, 


qui n'a pu assister à cetle séance, j'ai de- 
tmandé à Ha commission de bien vouloir 
accepter que Île projet lui soit renvové. 

Il est évident que le renvoi ne préju- 
gerail en rien les décisions du Gauverne- 
ment. Mais je ne puis laisser dire que 
celu:-ci ne eompatil pas à la détresse des 
marins victimes de naufrages, 

J'ai indiqué, au contraire,- que le Gour- 
vernerment était tout prêt à appliquer les 
nouveaux taux au 1% décembre 196 au 
lieu du {7 janvier 1957. Cela signifie qu'il 


accopte que les marins victimes de nau 
frage à la fin de l’année 1916 recaivent 
des indemnités qui seront certainement 
supér.eures à la valeur des effets perdus 


en 1916. 

M. le président de la commission, Nous 
gonuues dJd'aceord. 

M. le secrétaire d'Etat au commerce. 
D'autre part, il faut raisonmer avec exac- 
tüitude et il serait injuste de dire que les 
taux prévus par le Gouvernement ne tien- 


nent pas le plus large cha #34 des varia- 
Uüons du coût des effets depuis Favant 
guerre, (nlerruplions à l'extrême gauche.) 


En 1937, le chiffre retenu était, pour un 
matelot au long cours, de 1.125 franes. En 
1941, il était de 2.250 francs et, en 1943, 
de 6,300 francs 

Dans le projet du Gouvernement, il est 
de 16.000 francs pour 1947 et de 17.000 
francs pour 198. 

IH y a, me semble-t-il, bien que j'hésite 
\ emplover ee vilain mot, une transaction 
qui peut intervenir entre le Gouverne 
ment et la commission. 

J'aurai rempli comp ètement mon man 
€ t'en demandant instamment à la eom 
mission de vouloir bien accepter que le 
projet de loi revienne devant elle. 

M. le président. La parole est à M. Reeb 

M. Monri-Eugène Reeb. Je tiens à asso 
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cier le groupe socialiste aux déclarations 
de M. le président de la commission et de 
M. le rapporteur. 

Que nous demande M. le secrétaire 
d'Etat au ecommerce, représentant M. le 
ministre de la marine marchande ?-1l nous 
demande de constater qu'il s’agit d’attri- 
buer le bénéfice des assurances nouvelles 
aux navigateurs du bateau Liberté. 

Mais c'est ce qu'a voulu la commission 
de la marine marchande, et si la question 
revenait devant elle, nous ne pourrions 
que confirmer celte volonté d'extension de 
la loi au bénéfice des marins du Liberté. 

Par ailleurs, des variations de prix ont 
peut-être eu lieu entre 1916 et 1947. Mais 
le Gouvernement concédera que nous 
avons nous-mêmes accepté une sérieuse 
transaction, 

Pour des hommes dont les risques sont 
grands, comme a bien voulu le reconnai- 
ire M. ie ministre, un costume perdu en 
mer est évalué, au bärème, à 10.000 francs. 
Mème en tenant compte des variations in- 
tervenues entre 1946 et 1947, des évalua- 
tions de ce genre sont pratiquement au 
détriment des marins. 

Parlant au nom du groupe socialiste, j'ai 
donc la nette impression que des transac- 
tions ont déjà eu lieu et que si le texte 
était soumis à nouveau à l’examen de la 
commission, aucune modification ne sau- 
rait intervenir, puisque nous avons accepté 
un barème excessivement faib'e qui n'in- 
demnise que partellement les marins de 
la perte de leurs vêtements ou de leurs 
instruments. / 

C'est dire que je ne vois pas l'intérêt 
que présenterait le renvoi à une commis- 
sion qui a fait l’unanimité sur les trans- 
actions déjà effectuées. 

Enfin, je ne crois pas que les chiffres 
retenus puisse avoir une grande in- 
fluence sur la situalion économique, pas 
même sur l’emprunt actuel, car la diffé- 
rence entre les tarifs 1946 et ceux de 1947 
ne doit pas être telle que la eaisse anto- 
nome, à laquelle d'ailleurs les marins font 
des versements, puisse en sonffrir. 

Nous voterons donc contre le renvoi à 
la commission, puisqu'un nouvel examen 
ne saurait modifier notre thèse. 

M. le prés dent. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au commerce. 

M. le secrétaire d'Etat au commerce. Le 
renvoi à la commission permettrait à M, le 
ministre de la marine marchande re re- 
voir le problème en accord avec M. le mi- 
nistre des finances. 

J'indique que, contrairement à lindi- 
cation qui vient d'être apportée, le budget 
de F'Etat est, tout de même, en cause. |. 
ne faut pas oub'ier que, chaque année, le 
Gouvernement verse à l'établissement des 
invalides de la marine trois miliards de 
francs qui s'ajoutent. évidemment, aux 
cotisations versées par les marins. 

M. le président. La parole est à M. Gui- 
rien 


Le) 
M. Louis Guiguen. La proposition présen 


tée par M. Pierrard sur la revalorisation 
des indemnités dues aux marins pour 
perte d'équipement, par suite d'événe- 


ments de mer, avait été déposée au mois 
de mars 1947. 

Ur. l’Assemblée est unanime à recon- 
naître que, depuis cette date, de nom- 
breu-<es augmentations ont eu lieu, notam- 
ment en ce qui concerne les objets com- 
posant le sac des marins. 

C'est en tenant compte de cet état de 
choses qu'après discussion la commission 
de la marine marchande et des pêches à 
réalisé un accord sur les chiffres que vient 
de donner M. le rapporteur. 

Ces derniers sont très raisonnables el ne 
correspondent pas encore à la réalité. Mal- 
gré cette modération. le Gouvernement ne 








les accepte pas et propose des indemnités 
nettement inférieures. 

Pour discuter de chiffres, il faut s’ap. 
puyer sur des renseignements précis. 
Aussi, tout en m'’excusant à l'avance de 
retenir l'attention de l’Assemblée, je pren 
drai un exempie simple pour établir un 
parallèle entre les chifïres proposés et la 
réalité. | 

J'ai, sous les veux, la liste des effets 
composant le sac de marin et les prix 
correspondint à chaque article. Je ne 
vous énumcrerai pas tous ces ariicies, 
avec leurs prix; je me bornerai à vous 
donner le résultat de l'addition. 

En ce qui concerne le sac du mann 
pratiquant la pêcie côtière — je prend le 
cas d’un pêcheur de dernière catégorie — 
nous oblenons, en ajoulant les prix des 
différents articles, Le total de 26.500 francs 

Pour la composition du sac d'un marin 
pratiquant la pêche au large, comme îil 
faut ajouter d'autres articlés, nous etbte- 
nons le total de 52.300 francs. 

Etant donnée cette va'eur réelle — ces 
chiffres ont été obtenus chez un mar- 
chand d'articles, fournisseur de la marine 
— que propose à l’unanimité la commis- 
sion de la marine marchande ? 

Pour un mateot pratiquant la pêche 
côtière, elle propose 14.625 francs, soit 
11.875 francs de moins que la valeur 
réelle. 

Quant au Gouvernement, il semble tota- 
lement ignorant des augmentations suc- 
cessives, dont fl porte pourtant la respon:- 
sab:lfté. Il propose, à partir du {1% janvier 
1948, pour un matelot pratiquant la pêche 
côtière, 10.000 francs, soit 16.500 franes de 
moins que la valeur réelle. 

Vovons mauatenint le cas d’un mateiot 
pratiquant la pêche au large. La eommis- 
sion de ia marine marchande propose le 
chiffre, très raisonnah'e, de 23.850 francs, 

ui est cependant au-dessous de la réa- 
Nté, pu saue nous avons obtenu, en addi 
tionnant le prix réel des articles, le total 
de 52.309 francs, I y a donc une diffé- 
rence de 28.450 francs. 

Mais le Gouvernement, là encore, fait 
preuve de mauvaise foi. Il propose seule- 
ment 14.900 franes. La différence en moins 
est donc de 52.340 francs moins 14.000 
francs, soit 38.300 francs. 

Je tiens, d’ail'eurs. à la di<position de 
M. le secrétaire d'Etat, la liste des effets 
composant un sac, avec les prix exarts, 

Ces que'ques ch'ffres valent plus que 
tous les discours. Ils démontrent claire- 
ment que le pourcentage d'augmentation 
des articles composant le sae d'un marin 
est fort important. 

La vasour d'un sac de matelot prati- 
quant la pêclie eôtière était de 617 francs 
en 1938, Elle est de 26.500 franes aujour 
d'hui. 

Pour un matelot pratiquant la pêche au 
large, la valeur du sae était de 1.554 franes 
en 1938. Aujourd'hui, elle est de 
32,000 franes: et des fournisseurs avec les- 
quels j'ai pris contact, notamment au 
port de pêche de Lorient, s'attendent à 
une nouvelle hausse des prix de ces arti- 
cles. 

Dernier exemple. Le projet du Gouver 
nement accorde une indemnité de 13.000 
franes pour la perte d'un <extant, Or, un 
sextant vaut aujour hui 40.09 franes. 

Le texte aecenté por la comm'ssion de 
la marine marchande et des pôehes ne 


correspond nullement à la réalité. I ne 
donner certainement pas satisfaction aux 
marins. Le groupe communiste la votera 
cependant. 

Quant au projet du Gouvernement, nous 
disons nettement qu'il est dans la ligne 
de la politique que mène ce dernier qui, 





Ë 
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lorsqu'il s’agit des travailleurs, veut igno- 
rer l'augmentation du coût de la vie. 

Pourtant, il porte, je le répète, la res- 
ponsabilité de celle hausse massive, puis- 
qu'elle est le résultat de la poitique 
d'abandon et de préparation à Ja guerre, 
de cette politique de misère dont les 
masses laborieuses font les frais. 

Le mécontentement est grand actuelle- 
ment chez nos marins. Pour ceux du com- 
merce, le chômage augmente, car les 
accords passés spécifient que :es marchan- 
dises que nous importerons des Etats-Unis 
dovent être transpattées par des navires 
américains. Il en résulte, dans les chan- 
tiers, un arrêt de la reconstruction de 
notre flotte de commerce, le tonnage actuel 
élant plus qué suffisant par suite du 
winque de fret. 

Chez nos marins pêcheurs, l'inquiétude 

commence à se faire sentir à la suile de 
ja mévente du poisson, mévente qui s'est 
produite à pius'eurs reprises, et notam- 
ment à l’occasion d'arrivages de poissons 
de Mauritanie, qui ont été rejetés à la 
mer ou enlevés par les cultivateurs, pour 
rvir d'engrais. 
Vous en avons éu encore la démonstra- 
tion, jeudi dernier, à la Rochelle, où 120 
tonnes de poisson ont été cédées aux. usi- 
nes d'engrais à raison de 1 à 2 francs ie 
kilo, Quant au port de pêche de Lorient, 
tous les jours on y voit six à dix tonnes 
de poisson enlévées par les cullivateurs 
pour servir d’éngrais. 

D'autre part, la nouvelle loi des pen- 
sions des iasctits maritimes est loin de 
donner satisfaction à nos marins, cui 
réclament unanimement des modifirations 
qu'il faudra bien apporter. Je dois diré que 
des députés des groupes M. R. P. et socia- 


à 
nt 


liste ont promis d'appuyer ces demandes 
de modifications. I faut espérèr que leurs 
acles confirmeront leurs promesses. 

Si le Gouvernement insiste pour que 
son projet soit pris en considération, le 
mécontentement grandifa chez nes mar'ns. 
En terminant, je demande donc à l’As- 
semnblée natianale de voter le texte accepté 
a l'unanimité par la commission de la 
marine marchande. 

M. Virgile Barel. Et de ne pas accepter 

renvoi à la commission. 

M. Louis Guiguen. ...et qui, bien que 

orrespondant pas à la réalité, est tout 
le mème supérieur au projet gouverne- 
mental 

En agissant ainsi, notre Assemblée tien- 
dra compte des intérêts légitimes d'une 
calfgorie de travailleurs des plus dignes, 
de travailleurs qui ont, par leurs eflorts, 
larrement contribué au relèvemént de 
notre pays. (Appiaudissements à l'éxtrême 
gauch 6.) 

M, le président, La parole est À M. le 
secrélaire d'Etat au commerce. 

M. le secrétaire d'Etat au commerce. 
Au nom du Gouvernement, je n'insiste 
Pas pour le renvoi à la commission. 

Je suis convaincu, d'ailleurs, que le vote 
qui Seràa émis par la majorité de lAssern- 
blée ne se réfèrera en aucune manière 
aux insinuations qui viennent d’être lan- 
cées à l'encontre du Gouvernement. 

M. le président. La demande de renvoi 
4 la commission n’est pas maintenue. 
Personne ne denrande la parole dans la 
discussion générale 7... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
ä la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
$er à la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 1°, — En cas de 

rle d'effets par suite d'événements de 

r, 10S inscrits maritimes, agents du ser- 

* général, français, indigènes ou étran- 
cotisant à la caisse générale de pré- 
ce des marins français, sont indem- 


Vovan 
. 





nisés par cette caisse dans les limites 
maxima ci-après : 





CATÉGORIES 5 F| £| d & à 
Sxéos par l'article 13 | 34 À É y 3 225? 
du texte dit loi 2 3 a £ 233 
du 12 avril 4941. 4 618 £|s # 











{re catégorie...…........ 
2. catégotie. …......e [ { 
29 CALÉZOTNIE. . .s.oosee | 45.000 29.150 24.750 
off 177 à RSS à 
dd Calégorie....s...... 
G catégorie: 





a) Malelot et nôvice. , 28.350. 23.850 14.625 
d) Mousse........ ésée | 22.900 | 17.000, 11.200 





« Les indemnités ci-dessus peuvent être 
majorées des supp:éments suivants pour 
.&s tuarins retmplissant, à bord d'un paque- 
bot ou d'un navire à passagers, les fonc- 
tions ci-après : 

« Commandant, médecin, 


Commissaire .............. 18.00 F. 
« Commandant en second, 
chef mécanicien..."............ 11.00 


« Premier maitre d’'hôtel!l..... 9.000 ». 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'articie {°®. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — En cas de perte d'instruments 
ou de documents lechn.ques, il est alloué 
les indemnités ci-après : 

« {1° Aux capitaines au long cours, capi- 
taines de la marne marchande, capitaines 
de pêches, capitaines au cabotaige, lieute- 
nants au long cours, élèves officiers dé 'a 
marine matehande, patrons de pêche d'Is- 
lande et de Terre-Neuve, pour perte: 


D'HRroetall. : 00 ésagues: “TOO PF. 
DORÉ" vient est: sûes 6.000 
D'ouvragés techniques ....... 4.000 


u 2° Aux médecins, pour 

perte de trousse et.de iivres de 

RON ORE S s-sesddtate <alunee 25.000 
« 3° Aux chefs mécaniciens 

et officiers mécaniciens, pour 


perte : 
D'oufillage spécial ............ 4.800 
D'ouvrages techniques ......., 4.00 


« À dater de l’app.ication de la présente 
loi, Les indemmités ne seront accordées que 
si, préalablement au départ du navire, l'ins- 
pecteur de la navigation recoit une décla 
ration des instruments et documents em- 
portés à bord. 5» — (Adopté.) 

« Art. 3. — A l'avenir, les taux des in- 
demnités pour pertes d'équipement pour- 
ront être modifiés par décret pris par le 
ministre de la marine marchande et par le 
ministre des finances et des affaires éco- 
iomiques lorsque l'indice du coût de la 
vie aura subi une variation de 5 p. 100. » 
— (Adonté.) 

« Art, 4, — Les dispositions de la pré- 
sente loi sont applicables dans ,e cas de 
sinistre maritime survenu depuis Le 1% dé- 
cembre 1946 inclus. 

« L'ordonnance du 8 décembre 1943 et 
toutes autres dispositions contraires à la 
présente loi sont abrogées, » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemb'ée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de 
loi : 

« Projet de loi concernant l'assurance 
les marins de commerce et de la pêche 
cantre le& pertes d'équ'nement par suite 
d'événements de mer n». 

I n'v a pas d'opposition ?.… 


£& titre demeure ainsi rédis 





_—— 


P Je nus aux voix l'ensemble du projet 
e loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. lé président. Je constate que le vote 
a été acquis à l'unanimité. 





PAST EN 


DONICILIATION OBLIGATOIRE DES LETTRES 
DE CHANGE ET DES BILLETS A ORDRE 


Retrait de l'ordre du jour d'une proposition 
de loi ei d'une proposiiion de resolution. 


M. le préséent, L'ordre du jour appe:le 
la discussion: 1° de la proposition de loi de 
M. jacques Bardoux et p.us:eurs de ses eol- 
lègues tendant à compiéter la ioi du 4 sep- 
tembre 1947 sur la domiriliation oblisa- 
toire des «titres de change et des bilets à 
ordre; 2° de la proposition de réso:ution 
de M. Theetten tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier la dom'ciliation ob:iga- 
toire des lettres de change et des billets à 
ordre. (Nos 3528-4176-514-5771.) 

Avant d'ouvrir la discusion, je dois 
faire connailre qte j'ai roeu des décrets 
désignant, en œualité de comimissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le vice-président du 
conneil, garde des sceaux, ministre de la 
justice : 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau au ministère de la justice. 

Pour assister M. le m'nistre des finances 
et des affaires économiques : 

M. Blorh-la'né, directeur du Trésor; 

. M. Autissier, sous-directeur à la direction 
du Trésor. 

Acte est donné de ces communications. 

La paro'e est à M. Chautard, raç porteur 
de la commission de la justice et de légis 
lation. 

M. findré-Bertrand Chautard, rapporteur. 
Monsieur le président, je eruis que cetle 
affaire ne peut pas être Yébattue utilement 
ce soir, parce que sa discussion dépasse- 
rait les limites normales de notre séance, 
et aussi parce que M. le ministre à fait 
connaitre que le Gouvernement demandait 
le renvoi à une date ultérieure. 

En ce qui me concerne, je ue m'oppose 
pas à celle demande. Je tiens cependant à 
faire remarquer à l'Assemblée que ce n'est 
pas la prernière fo:s que le Gouvernement 
demande :e renvoi de la discussion da 
cetlie qu “«et:on 

En effet, au moins de juin dernier, M. le 
ministre de la justice avait demandé un 
reavoi de quinze joure, Ce reaivoi nous à 
reportés au mois de février 1219. 

Je demande donc au Gouvernement de 
pren ire l'engagement de ne pas s'oppose: L 
à a confércace des présidents, à l'nscrip- 
tion de cette affaire à l'ordre du jour 0e 
l'Assemblée pour une date trè: prochaine, 

M, Juios-Julien, secrétuire d'Etat au com- 
merce. de ni'associe aux observations de 
M. le rapporteur, 

M. le prés'dent. La commission, d'accord 
avec le Gouvernement, demande que la 
discussion soit repor:ée à une date ullé- 
rieure, 

En conséquence, la proposition de loi et 
la proposition de résolution sont rebirées 
de l'ordre du jour. 


css À 


LEGISLATION CONTRE L'ALCOOLISME 
Discussion d'une proposition de foi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
la discuss on de la propes.tion de } ] 
M. Lalie tendant à compléter le deux. 
paragraphe de l'article 1% de l'acte dit 
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du’ 24 septembre 191 contre l'alcoolisme 
nos 4286, 4674). 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission de la famille, de La population 


et de la santé pub:ique., 

M. Marcel Reclore, président de'la com- 
mussion de la famille, de la population el 
de la santé publique. En l'absence de 
M. Mazuez, rapporteur, je déclare que la 
commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique, qui a été 
appelée à examiner la proposition de loi, 
considère que l’objet de cette proposition 
de loi aurait dû être réglé par l'Assem- 
blée nationale si celle-ci n'avait pas dé- 
cidé de lui renvoyer pour un nouvel exa- 
men l'ensemble du rapport de M. Denis 
Cordonnier sur les propositions de loi ten- 
dant à lutter contre l'alcoolisme, 

En effet, notre collègue M. Lal.e, auteur 
de cette proposition de lai, avait déjà dé- 
posé, le 3 juillet 1947, sous le n° 1900, un 
texte semblable que votre commission 
avait adopté et joint au rapport de M. Cor- 
donnier. : ) 

La décision de l'Assemb'ée nationae, 
renvoyant le rapport Cordonnier à la com- 
mission, ne concernait pas particulière- 
ment la crème de cassis. En raison du re- 
tard apporté à la réforme préconisée par 
M. Lalle, retard qui serait très À abs grrr 
ble aux producteurs de cassis dont la ré- 
eo'te est prochaine, votre commission, dis- 
joignant du rapport de M. Cordonnier la 
disposition qu'elle avait adoptée pour les 
crèmes de cassis, vous demande de l’adop- 
ter séparément et vous en donne les rai- 
sun)S, 

En effet, l'acte dit loi du 2% septembre 
1911 contre l'alcoolisme répartit en cinq 
groupes les boissons : ; 

Parmi les boissons non alcooliques : 

Les boissons sans alcool: eaux miné- 
rales ou gaztifites, jus de fruits ou de lé- 
rumes non fermentés, limonades, sirops, 
lnfusions, lait, café, thé, chocolat, etc. ; 

Parmi les boissons alcooliques : 

Les boissons fermentées non distillées, 
cavoir: le vin, la bière, le cidre, le poiré, 
l'hydromel, auxquelles sont joints les vins 
doux naturels bénéficiant d'une appella- 
tion d'origine contrôlée; 

Les vins doux naturels autres que ceux 
appartenant au groupe 2, vins de liqueur, 
apéritifs à base de vin et liqueurs de 
fraises, framboises, cassis ou cerises, ne 
titrant pas plus de 18 degrés d'alcool pur; 

Les 2. les tafias, etc. 

Par ailleurs, les autres articles font une 
diserimination entre les boissons des pre- 
uier et deuxième groupes, d’une part, et 
ceux des troisième, quatrième et cin- 
quième groupes, d'autre part, ces trois der- 
niers groupes faisant l’objet d’une régle- 
mentation particulière. 

Or, il existe un produit qui à reçu une 
définition légale, c'est la crème de cassis, 
qui, aux termes du décret du 16 septembre 
1925, doit renfermer au moins 400 gram- 
mes de matières sucrées par litre. 

Ce produit de qualité qui s'apparente 
ainsi au sirop par sa teneur en sucre, ne 
figure pas dans la liste des boissons énu- 
mérées dans la loi. 

En fait, il se trouve, à l'heure actuelle, 
assimilé au cassis et, par là même, rentre 
dans la troisième catégorie, c'est-à-dire 
dans celle des bnissons soumises à la ré- 
glementation stricte des alcools. 

U y a jà une anomalie qui, pratique 
ment, a des conséquences très préjudi- 
ciables pour Ics producteurs de la crème 
de cassis. 

Cette anomalie est, par ailleurs, d'autant 
plus regrettable que la crème de cassis est 
loin de présenter un danger alcoolique. 

C'est X la fois pour faire cesser cette 
anomalie et pour compléter l'acte dit loi 





du 24 septembre 1941 en ce qu’elle n’a pas 
réglementé le statut de la crème de cassis, 
que la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique vous 
propose de compléter comme suit le para- 
graphe 2 de l’article 1* de l’acte dit loi du 
24 septembre 1941 contre l'alcoolisme: 


« Boissons alcooliques », 


« 2° Boissons fermentées non distillées, 
savoir le vin, la bière, le cidre, le poiré, 
l'hydromel, auxquels sont joints les vins 
doux naturels bénéficiant d'une appella- 
tion d'origine contrôlée ainsi que les erè- 
mes de cassis. » 

Votre commission de la famille, de la 
santé publique et de la population una- 
nime vous demande de bien vouloir adop- 
ter la proposition de loi qu'elle vous pré- 
sente dans ce but. 

M, le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Kir. 

M. Félix Kir. Je me permets d’insister 
d'une façon toute particulière auprès de 
l'Assemblée pour qu’elle adopte la propo- 
sition de la commission de la famille, de 
l popu'ation et de la santé publique. 

En effet, la crème de cassis n’a jamais 
été considérée comme boisson alcoolisée, 
Tous les médecins sont d'accord sur ce 
point, Je félicite la commission de l'avoir 
compris et d'inviter l'Assemblée à accep- 
ter cette adjonction. 

M. le président. Personne ne demande 
pius la parole dans la discussion géné- 
raie ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article du, 

M. le président, « Article unique. — Le 
paragraphe 2° de l’articie 1 de l’acte dit 
loi du 24 septembre 1941 contre f'al- 
coolisme est madifié comme suit: 

« 2° Poïesons fermentées non distillées, 
savoir: le vin, la hière, le cidre, le poiré, 
l’hydromel, auxquel'es sont joints les vins 
doux naturels bénéficiant d'une appel:a- 
tion d’origine contrôlée ainsi que les 
crèmes de cassis. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mels aux voix l'articie unique. 

(L'article unique, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, M, Christiaens a déposé 
un amendement tendant à ajouter un ar- 
ticle additionnel ainsi conçu: 

« Supprimer l’article 7 de l'acte dit loi 
du 2% septembre 1941. » 

La parole est à M. Christiaens 

M. Louis Christiaens. Je tiens à fournir 
quelques explications au sujet de mon 
amendement. 

L'article 7 est ainsi conçu: 

« Aucune boisson des troisième, qui- 
trième et cinquième groupes, apéritifs à 
base de vin, de rhum, de cognac et d’ar- 
magnac et liqueurs ne peut être con- 
sommée dans les débits ouverts au publie, 
es mardi, jeudi et samedi toute ;a journée 
Ceiles qui sent apéritives ne peuvent ètre 
consommées que de 11 heures à 13 heures 
et de 18 heures à 20 heures. Celles qui sont 
digestives ne peuvent être consommées Jes 
jours autoriéés dans les débits où à l’occa- 
sion des repas que de 13 heures à 15 heu- 
res et de 20 à 22 heures. » 

Le même article autorise la consomma- 
tion des grogs du 17 novembre au 1° avril, 
tous les jours, sous certaines conditions, 

Je considère que cette rég:ementation 
bizarre est tombée en désuélude et n’a 
pratiquement jamais été appiquée, même 
au temps du Gouvernement de Vichy. 

ll est, en effet, ridicule de pouvoir con- 
sommer des apéritifs le lundi, le mercredi, 
le vendredi et le dimanche et de ne pou- 
voir le faire les autres jours. 








Il est tout autant ridicule de pouvoir 
consommer les jours autorisés des apéri- 
tifs de onze heures à treize heures, mais 
ni avant, ni après ces heures. , 

l en est de même pour les consomma- 
tions digestives, qui ne peuvent être con- 
sommées qu'après treize heures et avant 
quinze heures, qu'après vingt heures et 
avant vingt-deux heures. 

Je demande que cette réglementation, 
que rien n'a jamais justifiée, disparaisse 
de notre législation. 

M. le président, La parole est à M. le pré. 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. 
L'amendement que vient de gprésénter 
M. Christiaens ne s’intègre pas dans le 
cadre de la proposition de loi de M. Lalle, 
ge la commission a adoptée à l'unanimité, 

n effet, cette proposition « tend à com- 
pléter le deuxième paragraphe de l’ar- 
ticle 1% de l’acte dit loi du 24 septembre 
1941 contre l'alcoolisme ». 

Or, l'amendement de notre collègue vise 
l'article 7. IL a done un tout autre carac- 
ère que la proposition de loi de M. Lalle, 
qui tend simplement à réparer un oubli 

ans l’énumération de l’article 1% et non 
à une nouvelle réglementation contre l’al- 
coolisme. 

Je demande à M. Christiaens de présen- 
ter son amendement sous la forme d’une 
proposition de loi qui sera examinée par 
la conrmission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. 

Je ne puis, en aucune façon, accepter de 
discuter, au nom de la commission, une 
question dont eïlle n’a pas eu connais- 
sance. 

Mme Francine Lefebvre. Cela paraît très 


sage. 

M. Louis Christiaens. J'accepte cette pro- 
position. 
x - le président. L'’amcndement est re- 
iré. 


Je dois faire connaître à l’Assemblée que 
la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à compléter 
le paragraphe 2° de l'article 1* de l'acte 
dit loi du 24 septembre 1941 contre l’al- 
coolisme, » 

I n’y a pas d’opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS : 


M. le président, La conférence des prési- 
dents propose à l’Assemb:ée : 

1° De consacrer les séances de ne ma- 
tin et après-midi à la suite de la discus- 
sion des propositions relatives aux loyers; 

2° De tenir jeudi après-midi, à dix-sept 
heures trente, au cours d’une suspension 
de séance, une réunion dans les bureaux 
pour la nomination de trois commissions 
de poursuites ; 

3° De fixer comme suit l’ordre du jour 
législatif des séances de vendredi, matin 
et après-midi, et de mardi prochain, 8 fé- 
vrier, après-midi : à 

Propositions sur l'allocation anx vieux; 

Résolution autorisant les poursuiles con- 
we un membre de l’Assemblée ; 

Projeb modifiant l’article 365 du code 
pénal (subornation de témoins) ; 


Proposition modifiant l'article 3S0 du 


code pénal (vols entre parents); 
Prôüposition re:ative aux ventes commer- 
ciales; 
Proposition sur les testaments: 
Proposition 
d'avocat : 
Projet sur l'acquisition de la nationalité 


relative à la profession 
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française. par les originaires des territoi- 
res cédés par l'Italie; 

lrojet et résolution sur la commémora- 
tion de :a Révolution de 1848; 

Proposition et résolution sur l’attribu- 
tion des bons de lait; 

Proposition relative aux salariés mem- 
bres d’un conseil municipal; 

vrojet sur Les pouvoirs des petiets; 

Projet et proposilions sur l'organisation 
départemeniaie ; 

4° D'inscrire en tête de l’ordre du jour 
de la séance de mardi prochain après- 
midi: 

La fixation de la date de diseussion de 
l'interpellation de M. Grenier sur la cen- 
sure cinématographique ; 

La discussion de la proposition relative 
aux conditions budgétaires de la réforme 
adrninistrative; 

La discussion du projet de loi sur les 
comptes spéciaux du Trésor (exercice 
1949). 

m, Jean Cristofol. Je äemande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol. 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, 
le 8 janvier, j'ai eu l'honneur d'adresser 
au Gouvernement, par l'intermédiaire de 
M. le président de l'Assemb'ée nalionale, 
une demande. d'intenpekation relative à 
l'attitude du préfet des Bouches-du-Rhône, 
à propos: 

{° De complaisances dont jouit un es- 
eroc maintenu en liberté, bien qu'il ait 
été condamné à quinze mois de prison 
ferme et qu'il soit poursuivi pour recel 
et complicnté de recel de criminels &e 
guerre, individu qui fut, au moment où 
il élait poursuivi pour escroquerie, nommé 
irrégu'ièrement, et sans titre, ingénicur 
adjoint de ta ville de Marseille, sans que, 
pour autant, le préfet ait annulé l'arrêté 
le nommant; 

>» De deux adiudications frandnleuses 
faites à l'hôtel de ville de Marseille. Le 
supplément de dépenses résultant des trac- 
ttions qui ont eu lieu entre des person- 
nalités dirigeantes de la mairie et les en- 
trepreneurs peut être évalué à près de 
200 millions de francs. C’est un véritah:e 
scandale. Le préfet, au Feu d'annuler aus- 
sitôt cette adjudication, a soutenu le maire 
et son adjoint, en ce sens qu'il a publié 
un communiqué prétendant que les jour- 
caux qui avaient évoqué ces adjudications 
avuient diffusé des nouve'lee fausses, 

D'une plaiate déposée contre un haut 
fonctionnaire de l'assistance publique, sou- 
tenu par le préfet. 

Je m'étonne que, depuis le & janvier, le 
Gouvernement n'ait pas cru qu'il y ait in- 
térèt à discuter mon interpellation. Celle 
carence du Gouvernement est accablante 
pour son préfet. Elle confirme. en tons 
Points, les accusations qui ont été portées 
contre lui et contre le maire de la ville 
de Marseille. 

En effet, si ce dernier et le préfet 
n'avaient pas encouru une grosse respon- 
sabilité, le Gouvernement aurait eu san 
d'apporter des justifications. Or, ne peut 
ous les fournir. 

C'est une raison de plus pour que l’As- 
seinblée manifeste le souci de cennaitre 
les faits que Je désire exposer et qui 
offrent un grand intérêt. Car ces actes 
Sont d'une extrème gravité. 

Pour l'honneur de la ville de Marseille, 
}° Gemande à Assemblée de vouioir biers 
inscrire à l’ordre du jour qui nous est pro- 
posé par la conférence des présidents la 
fixation de la date de discussion de mon 
Uiterpellation. (Applaudissements à l'ex- 
trême gau he \ 

M. le président. Monsieur Cristofol, la 
Question de la date de discussion de votre 





interpellation n'a pas été posée à la con- 
férence des présidents, à laquelle votre 
groupe était représenté. 

Par consquent, je suis obligé de deman- 
der à l’Assemblée de maintenir les propo- 
sitions de la conférence des présidents. 

M. Fernand Crenier, Est-ce la discussion 
de mor: interpellution qui est inserite à 
l'ordre du jour de mardi prochain, ou sim- 
plement la fixation de la date ? 

M. fe président. Le débat portera, je l'ai 
dit, sur la fixation de la date de discussion 
de votre interpellation. 

M. Waldèck L'Huillier. J'élève une pro- 
testation identique à celle que j'ai précé 
demment formulée s'agissant de la ré- 
forme des finances locales. 

L'ordre du jour de la présente séance 
comportait l'examen des propositions re- 
latives au Statut du personnel communal. 
Il semble qu'une fois de plus on nous tire 


un « coup de chapeau ». 


Je regrette l'absence du Gouvernement. 
Depuis deux ans que nous sommes d’ac- 
cord sur les Res généraux, nous 
pourrions eufin aborder la discussion des 
textes. 

M. le président, Votre observation m'ap- 
paraît justifiée, monsieur L'Huillier. À 
m'engage done à soumettre cette question 
à la conférence des présidents, mardi pro- 
chain, afin qu’elle soit inserite à l'ordre 
du jour. Je ne puis faire plus. 

La parole est à M. Defferre. 

M. Gaston Defferre. Je n'entends pas in- 
tervenir sur le fond de l’interpel'ation de 
M. Cristofol, ni même sur la fixation de la 
date, qu'il vient de réclamer. Je désire 
simplement relever ses affirmations relati- 
ves à ce haut fonctionnaire de l'assistance 
publique de Marseille, qui est en même 
temps président de la commission dépar- 
tementale du conseil général des Bouches- 
du-Rhônre. 

I s’agit d’un homme dont la probité, la 
droiture et le courage ont été reconnus 
par la majorité du conseil général. Je me 
dois, en conséquence, de protester contre 
les allégations de M. Cristofol à son sujet 

M. Gabriel Citerne. Qu'on accepte donc 
la discussion de l'interpellation ! 

M. Jean CGristofol. M. Defferre devrait 
done se jcindre à moi pour demander 
l'inscription à l’orire du jour de cette in 
terpellation, afin de justifier son protége! 

M. le président, Personne ne 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. | 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 


demande 


PEN es 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UMNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Au début de la présente 
séance, j'ai donné connaissance à F'ASSem- 
blée des avis favorables donnés par M. le 
président du conseil el par la commission 
des finances à la discussion d'urgence de 
la proposition de loi de M. Pleven tendant 
à fixer pour 1949 la valeur en argent at 
tribuée à chaque espèce de journée de 
prestations. 

La commission des finances ayant fait 
distribuer son rapport et cette affaire 
n'avant pu étre évoquée aujourd'hui, la 
discussion d'urgence de cette proposition 
sera inscrite d'office, conformément à l'ai 
ticle 63, alinéa 5, du règlement, en tête de 
l'ordre du jour de la séance de jeudi ra 
tin, après la suite de la discussion d’ur 
gence relative aux carburants, commen 


4 cée cet après-midi. 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi, 3 février 1949, 
à neuf heures et demie, première séanee 
publique : 

Suite de la discussion d'urgence des 
propositions de loi: 1° de M. Peytel et 
plusieurs de ses collègues tendant à ré. 
server au Parlement la fixation des taxes 
sur les carburants; 2° de M. Michel et plu- 
sieurs de ses col'ègues tendrnt À réserver 
au Parement la fixation de taxes inté- 
rieures de consommation, notamment Ja 
taxe sur les produits pétroliers (n°* 6114. 
6139-6273, — M. Abelin, rappo”teur) ; 

Discussion d'urgence de la propositior 
de loi de M. René Pleven et piusicurs de 
ses collègues tendant à fixer, pour 1949, 
la valeur en argent attribuée à chaque 
espèce de journée de prestaticas (n°* 6168- 
6100, — M. René Pleven, de pet 

Suite de la disrussion de la prop ition 
de résolution de Mme Rabaté et p'us'eurs 
de ses collègues tendant à inv ter le Gou- 
vernement à surseoir à toute majoration 
des prix des lovers tant que ne seront 
pas revalorisés les salaires, traitements, 
retraites et pensions (n° 6035) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusicurs de ses collègues 
tendant à fixer un plafond, pendant le pre- 
mier semestre MN. aux majorations de 
lover résultant de l'application des arti- 
les 26 à 31 de la loi n° 48-1960 du 1° sep- 
temhre 1918 sur les lovera (n°s 6102-6147. 
— M. Chautard, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolu- 
ton de M. Pominion tendant À inviter le 
Gouvernement À prévoir des mreures de 
compensation à l'augmentatien des lovers 
pour certaines catésories de locataires et 
orcunants et à modifier certains noints de 
détail des décrets d'anvnlticat'on de la loi 
n° 48-1260 Qu 1 senlembre 1918 n° 6118- 
G{48, — M, Dominjon, ranporteur). 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Suite de Ja discussion des aflaires ims- 
crites à l'ordre du jour de La premitre 
séance. 

A dix-sept heures 
d'une suspension de si 
les bureanx : 

Nomination de trois commissions de dix 
membres chargies d'examiner trois de- 
mandes en autorisation de poursuites 
contre frais membres de l'Assemblée 
{n°8 6153-6169-6170) 

H n'y à pas d'observation 7... 


1 " 
ordre du jour est 


et demie, au cours 
Sance, r‘union dans 


nn 15 
111iS4 FUPIE, 


+ 2 à 


INSCRIPTIONS D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'artir'e 36 
du règ'emeat, la conférence des p 
inscrire, S réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour 
du troisitme jour de 

1° Suivant la distribution du rapport: 

Les propositions de loi: te de MM. Cail- 
lavet, Piviet et Jean Masson tendant à ins- 
taurer l'échange en nature bé-pain; 2° de 
M. Rufle et plu ws de ses collègues ten- 
lant à l’abroga n des actes dits lois dun 

ptembre 1950 ct du 11 juin 1941 ainsi 
que de la circulaire ministérielle du 6 octo- 
bre 1917 et réinstituaat f'échange en 
nalure blé-pain (commission de l'agricul- 
ture); 

Les conclusions du rapport de la com 
mission de l'inté 


1 1 ! 1 IS" ri 


séance 


térieur sur Le refus d'homo- 
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Lozation de ‘ \ 1 
alzérienne créant auprès de la radiodiffu- 
| organise dénommé 


« Comité de geslion et de surveillance de 


Radio-Algérie »; tendant à porter de huit 
à douze le nombre des délégués à l’assem- 


blie algtrienne appelés à siéger au comité 

de gestion et de surveillance de Radio- 
A'séri minission de l'intérieur); 

La deuxième lecture de Ja proposition de 

|: à fixer les droits à traitement 

dés fonctionnaires suspendus de leurs 

fonctious pour activité antinationale et 


gcintégrés dans leur emploi (commission 


d: l'intu il 
92 Suivant la distribution du rapport 
suppiémenial 


Le projet de loi portant ouverture de 


crédits supplémentaires pour la couverture 
des dépenses entraintes par la tenue à 
Paris de la troisième session de l’Organi- 


sation des Natious Unies (commission des 
finan S), 

30 Suivant la distribution de l'avis: 

Les propositions de résoïution: 1° de 
M. Gonest et plusieurs de ses collègues ten- 
dint le Gouvernement à accorder le béné- 
five de la prime de 2.500 franes fixée par 
l'arrèété du 6 septembre 1948 aux appren- 
Üs avee € pnirat; 20 de M. Albert Masson 
et plusicurs de ses collègues tendant à 
inviler le Gouvernement à étendre l'arrêté 
du 6 septembre 1948, re:atif à l'attribution 
d'une prime unique, uniforme et excep- 
tionne!le de 2,500 francs, aux travaiileurs 
à domicile et aux concierges d'immeubles 
d'habitation: 3° de M. Robert PBallanger et 

lusieurs de ses collègues tendant à inviter 
e Gouvernement à modifier l'arrêté du 
6 septembre 1948 et Ja circulaire d'applica- 
tion du 6 septembre 1948 relative à la 


priine exeept nelle de 2.500 franes (com- 
: ’ ‘1 1 
misciondu travail et de la sécurité sociale). 
L'insei plion est o! lonncçce, 
— 15 — 


DEMANDES D'INTERPELLATiION 


M. 2H 
I. | 
mande d 


président. J'ai recu: 
e Mme Alice Sportisse une de- 
interpellation sur la politique 
poursuivie en Algérie par le représentant 
du Gouvernement, ainsi que sur les gra- 
ves irrégularilés qui ont été relevées dans 
l'administration des services du gouverne- 
ment général de l'Algérie, en particulier 
du cabinet du gouverneur. 

IE. De M. Raymond Verges nne de- 
maude d'interpellation sur l'application, à 
le Ja loi du 19 mars 1946 por- 


la Réunion, « 

- 0e. raie 
tal i nm d quatre viei les colonies 
en départements 64 sur la politique génc- 
ra In Gouvernement à leur égard 

Ï dale des débats sera fixée uilérieure- 
mel 
mm 19 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assembice 
que j'ai recu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
31 résulle que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ee jour, a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi ayant 
pour objet d'accorder le bénéfice de l'am- 
nistie à certains mineurs de vingt et un 
ans poursuivis Où Con 


\ Le nAaiir M } 
lamnés pa ii faits uc 
collaboration. 


Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa eéance du 26 novembre 1948 


étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 
J'in‘orme l'Assemblée que j'ai reçu de 








deux décisions de l'assemblée + M. le président du Conseii de la République 


une communication d'où il résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur la 
proposition de loi supprimant la tentative 
de conciliahon dans Îes atluires du ressort 
des tribunaux de première instance. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 19 rrovembre 1948 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. La commission des 
finances demande à donner son avis: 

1° Sur le projet de oi (n° 6182) relatif à 
l’indemnisalion des Alsaciens et Lorrains 
ayant contracté uge invalidité dans l’or- 
ganisation Todt ou le service aïlemand du 
travail; 

2° Sur Ja proposition de loi (n° 6069) 
de M. E.-L. Lambert et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 8 de 
la loi n° 48-1251 du 6 août 1918 établissant 
le statut définitif des déportés et internés 
de la Résistance, 
qui ont été renvoyées pour examen au 
fond à la commission des pensions. 

La commission de l'éducation nationale 
demande à donner son avis: 

1° Sur le projet de loi (n° 5965) portant 
autorisation de dépenses d'investissement 
(reconstruction, modernisation et équipe- 
ment) pour le premier trimestre 1949, qui 
a élé renvoyé pour examen au fond à a 
commission des finances ; 

2° Sur le projet de loi {n° 5002) portant 
extension de la législation des assurances 
socia.es aux écrivains non salariés; 

3° Sur Ja proposition de loi (n° 6159) de 
M Viatte et plusieurs de ses co:lègues ten- 
dant à étendre ‘e hénéfice de la législation 
de sécurité sociale aux étudiants atteints 
de longue maladie depuis une date posté- 
rieure au 1% janvier 1948, qui ont été 
renvoyées pour exuben au fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité s0- 
ciale ; 

4° Sur la proposition de loi (n° 4663) 
de M. languy Prigent et plusieurs de ses 
collègues reative anx foyers ruraux, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de j’agiiculture, 

La commission des affaires économiques 

demande à donner son avis sur le projet 
de loi (n° 6227) portant répartition de 
l’abattement global opéré sur le budget 
des affaires économiquee par la ‘oi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948, qui a été ren- 
voyé pour examen au fond à la commis- 
sion des finances. 
- La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 6176) portant ré- 
partilion de l'abattement global opéré sur 
le budget de la marine marchande par la 
loi n° 48-1992 du 931 décemlre 1948, qui a 
été renvoyé pour examen au fond à la 
commission des finances. 

Conformément À l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


— n ES 
DEPCT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, un pro- 
jet de loi créant un service social dans les 
prisons, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 





sition, renvoyé à la commission de la jus. 
lice et de législation. (Assentinen!.} 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant répartition de l'abattement glo- 
bal opéré sur le budget de la justice par 
la loi n° 48-1992 du 21 décembre 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6248, distribué et, s’il n’y à pas d’oppo- 
siti- >, renvoyé à la commission des fi- 
nai... <. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi modi- 
fiant l'effectif de la cour d'appel d’Amiens, 
de la chambre détachée à Metz, de la 
cour d'appel de Coimar et de l’administra- 
lion centrale du rninistère de la justice. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6250, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvové à la commission de la qus- 
lice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant répartition des abattements glo- 
baux = sur le budget de l'éducation 
nationale par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948. 

Le projet de loi sera imprimié sous le 
n° 6260, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la cominission des ti- 
nances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet &@e 
loi portant répartition des abattements glo- 
baux opérés sur ie budget de la santé pu- 
blique et de la population par la loi n° 48- 
1992 du 91 décembre 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6261, distribué et, s’il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des ti- 
nances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M le ministre des finances 
et des affaires-économiques un projet de 
loi portant répartition des abattements glo- 
baux opérés sur le budget de la présidence 
du conseil (ravitaillement) par la loi n° 4S- 
1992 du 31 décembre 1918, 

Le proist de loi sera imprimé sous le 
n° 6262, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des fi- 
nances, (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant répartilion des abattements 
globaux opérés sur le budget des finances 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 6263, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant répartition des abattements 
globaux opérés sur le budget de la France 
d'outre-mer par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6264, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant répartition des abattements 
globaux opérés sur le budget de l'indus- 
trie et du commerce par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6265, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant répartition des abattements 
globaux opérés sur le budget de l’agrieul- 
_. par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
{ 

Le projet de loi sera imprimé sous j8 


n° 6247, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- | n° 6266, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
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aition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et 
ja sécurité sociale un projet de loi modi- 
fiant le chapitre IV du titre III du livre I 
du cude du travail. | 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 667, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi ratifiant: 
y» la délibération du conseil du gouver- 
nement de l'Afrique équatoriale française 
du 20 mai 1947 relative: a) à l’abrogation 
du décret du 21 septembre 1940 étendant 
au Gabon le régime douanier du bassin 
conventionnel du Congo; b) à l’abrogatio à 
du décret du 21 décembre 1941 portant 
suppression de la frontière douanière entre 
l'Afrique équatoriale française et le Came- 
roun; c) à la suspension de la perception 
du droit de douane dit de surtaxe; 2° le 
décret du 18 octobre 1448 approuvant une 
délibération du conseil d'administration du 
Cameroun tendant à abroger le décret du 
97 décenvbre 1941, qui a supprimé la fron- 
tière douanière entre l'Afrique équatoriale 
froncaise et le Cameroun, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° (6272, distribué. et, s’il n‘y a pas d'op- 
posilion, renvoyé à la commission, des 
ailaires économiques, (Asscntiment.) 


_— 2? — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. Furaud 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de Joi portant création du Conseii 
supérieur de la recherche scientifique et 
technique. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6254, distribuée et, sil n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assenñti- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Thibault une proposi- 
tion de loi tendant à modifier la loi n° 48- 
1:50 du 20 septembre 1948 portant réforme 
eo régime des pensions civiles et mili- 
aires, 

la proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6257, distrbuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Delahoutre une propo- 
silion de loi tendant à compléter l'arti- 
cle 31 du code de commerce relatif à 
diverses catégories d'actions dans les s0- 
ciétés par actions. 

la proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6258, distribuée et, sil n’y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Siu1 de la justice et de législation, (4ssen- 

J'ai reçu de M. Burlot et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à élendre le bénéfice des allocations 
familiales aux étudiants ou apprentis, in- 
ürmes, âgés de plus de vingt ans. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6259, distribuée et, s'il n'y 
4 pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
510 du travail et de la sécurité sociale 
(As enliment.) 


—_21 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par 
2e président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée 
par MM, Georges Pernot et Georges Maire 
lendant à modifier l'article 18 de la li 





n° 48-1973 du 31 décembre 1948 portant 
fixation, pour l'exercice 1949, des maxima 
des dépenses publiques et évaluation des 
voies et moyens, 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6269, distribuée et, sil. n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


— 24 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reeu de M. Pierre 
Chevallier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un pro- 
jet de loi visant à l’aménagement et à 
‘amélioration du cours de la Loire. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6252, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle. (Assen- 
timent ) 

J'ai recu de M. Jean-Paul David et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter au 28 février 1949 la ma- 
joration de 10 p. 100 fixée par l’article 8 
da la Joi da 24 septembre 1948 an montant 
des impôts qui n'auront pas été payés à 
cette date. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6253, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des tinances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rencurel une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à créer une caisse de retraites des 
barreaux algériens et à fixer les droi!s de 
plaidoirie en Algérie. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6255, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M: Jean Médecin, Emile 
Hugws et Philippe Omi une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi inter- 
prétant les articles 10 et 33 de la loi du 
23 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6256, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de la reconstrnetion et des dommages 
de guerre, (Assentiment£.) 


“Us 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai reçu de M. Jacques 
Gresa un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de la defense nationale sur l'avis 
donné par le; Conseil de la République sur 
Là projet de loi relatif au rappel à l’activité 
ei à l'avancement des officiers de l'armée 
de l'air appartenant aux cadres actifs el 
placés en non-activité par suppression 
d'emploi ou licenciement de corp: 
(n° 6034). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 62419 
et distribué. 

J'ai reeu de M. Jacques Duclos un rap- 
port supplémentaire fait au nom de la 
commission des finances sur le projet de 
loi portant ouverture de crédits suppié- 
imentaires pour la couverture des dépenses 
eptraînées par la tenue à Paris de la troi- 
sième session de l'Organisation des Nations 
Unies (n°5 5839-6113). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous Je n° 6251 et distribué. 

J'ai reçu de M. Abelin un rapport, fait 
au nom de la commiss on des finances, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Peyte! 


11) 


et plusieurs de ses collègues tendant à 





2 


réserver an Parlement Ja fixation des taxes 
sur les carburants ; 2° de M. Michet et plu- 
sieurs de ses coliègues tendant à réserver 
au Parlement la fixation de taxes intérieu- 
res de consommation, notamment la taxe 
sur les produits pétroliers (n° 6111-6139). 

Le rapport sera distribué sous le n° 6273 
et distribué, 

_— 26 — 


BEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Aubry 
un avis, présenté au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi 
modifiant l'article 124 du code des pensions 
militaires d'invalidité el des victimes de 
la gierre, relatif aux anciens militaires 
internés pour aliénation mentale (n° 5592 
5989). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6274 et 
distribué. 

mm 'e 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEÏL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. :e président du Conseil de la Répu- 
2. un avis donné sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à compiéter l'article 24 de Ja loi 
du 7 mars 1925 tendant à instiluer des 
sociétés à responsabilité limitée. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6268, dis 
tribué et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
Voyé à la commission de la justice et do 
législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
denné sur Ja proposition de oi, adoptée 

ar l’Assemblée nationale, étendant le 
Lénéfice de l’allocation aux vieux à cer- 
taines catégories, 

L'avis sera imprimé sous le n° 6270, dis- 
tribué et, s’il ay a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission dn trivail et de ja 
sécurité socirle. (Assentimrnt.) 

J'âi recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un gwis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assembh'£e nationale, tendant à per- 
mettre le changement des prinoms de 
l'adopté en cas d'adoption ou de 
tion adoptive et à modifier les articles 350, 
364 et 369 du code civil. 


itirna- 


L'avis sera immrimé sous le n° 6271, dis 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
vové à la commission de Ja justice et de 
législat‘on. (Assentiment.) 

Person ne demanile fa paroïe ? 


La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures 
cinquante minutes.) 

Le Che! du serui e 

de L'Assemblée palin rl 


Paur, Larssy. 


de la sténn 1hnu1e 


Propositions d2 la conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de l’As5:m:és 
nationale. 

(Réunion du {°* février 1549.) 
Conformément à l'article 31 du rège 
ment, le président de l'Assembice natio- 
nale a convoqué pour le mardi 1% fevrier 

1949 MM. les présidents des commissions 

et MM. les présidents des groum 


* s + . 
Cette conférence a déc dé que, pour 18 

règlement de l’ordre du jour, 165 ] 

tions suivantes seront soum 


bation de l'Assemblée : 
. 


1° Consacrer les séances de jeu ti mal'n 
et après-midi à la suite de la discussion: 
a) De la proposition de résolution de 


Mme Rabaté et plusieurs de ses collegues 
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tendant à inviter le Gouvernement à sur- 
seoir à toute majoration des prix des lovers 
tant que ne seront pas revalorisés les sa- 
laire traitements, retraites et pensions 
(n° 6075) ; 

b\ De la proposition de loi de M. Minjoz 
tendant à fixer un plafond, pendant le 
renier semestre 1949, aux majorations de 
rés résultant de l'application des arti- 
cles 26 à 34 de la loi n° 48-1360 du 1% sep- 
termbre 1948 sur les lovers (n°5 6102-6147); 

c) De la proposition de résolution de 
M. lierre Dominjon tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir des mesurcs de 
compensation à l'augmentation des loyers 
pour certaines catégories de locataires et 
occupants, et à modifier certains points de 
détail des décrets d'application de la loi 
n° 45-1360 du {7 septembre 1948 (n°s 61TS- 
6148 

29 Tenir jeudi après-midi, à {7 heures 30, 
au cours d'une suspension de séanere, une 
réunion dans Îles bureaux pour la normi- 
nation de trois commissions de poursuites 
(nes 6153-6169-6170) ; 


L 

3° Fixer comme suit Ferdre du jour 1é6- 
gisialif des séances de vendredi, matin et 
apres-midi, et de mardi prochain 8 février 
après-midi : 

Propositions : 4° de M. Croizat tendant à 
orter au taux unique de 45.000 francs l’al- 
ais on principale aux veux travailleurs 
salæriés; 2° de M .Segelle et plusieurs de 


ses collèques tendant à majorer le mon- 
tant de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés; 39 de M. Meck et plusieurs de ses 


collegues tendant à régler le mode de cal- 
cui du pla'ond &es cotisations d'assurances 
Sociales; 49 Ce M. Meck et plusieurs de 
ses coliègues tendant à revwaloriser les pen- 
sions d'invalidté de la sécurité sociale 
9-5841-5000-5901-6025 


u 
lésolution autorisant les poursuites con- 


tre \ membre de l'Assemblée (n°s 5648- 
b64 120 

l | t de loi modifiant l'article 365 du 
code pénal (n°5 5560-6199 


Proposition de loi de M. Bétojaud ten- 


dut à modifier l’article 280 du code pénal 
(\ enlre par nts) (n° 7083-1669) ; 
l'roposition de loi de M. Pousseau ten- 


dant à compléter le code de commerce pour 
mettre fin à la pratique des pavements à 


y 
Î 
EXITCOS pa] 


l'avance certains industriels et 
maisons de gros, ainsi que par cerlair.es 
s de disiribulion (n°* 1740-3409- 
ar 

Proposition de loi de MM, Hugues et Del- 
cos lendant à modifier les dispositions ié- 
£a réglementant la rédact'on des testa- 
ments authentiques ct mystiques (n°* 2656- 
4001) : 

Proposition de loi de M. Minjoz et plu- 
sie de ses collègues tendant à modifier 


rticle 24 de la loi du 22 ventôse an XIE. 
l rs 


l': 

l Î 2 et 26 de l'acte dit loi n° 2525 
du 26 juin 1941 et les articles 1%, 4 et 7 
de | e dit loi n° 2691 du 26 juin 1941 
relatif à la profession d'avocat (n° 3734- 
6169 

Project de loi tendant à permettre aux 
personnes originaires des territoires cé- 
Ü \ France par le traité de paix avee 
l'Italie du 10 février 1947 d'acquérir la 
nalionalité française par déclaration (n° 
569 f2) : 

Projet de Joi tendant & accorder un con- 
Üngent exceptionnel de croix de la Légion 
d'honneur à l'occasion du eentenaire anni- 
vi re de la Févolution de 1848 et du tri 
centenaire des traités de Westphalie et 


proposition de résolution de M. PBougrain 
tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer au de l'éducation nationale 
un contingent spécial de croix dans l’ordre 
hational de la Légion d'honneur à l'occa- 
sion de l'exposition du centenaire de la 


Révolution de 1548 (n° 4649-4159-5752) ; 


minietre 





Proposition de loi de Mme Hélène Le 
Jeune et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 48 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 qui limite l'attribution 
des bons de lait accordés aux mères qui 
nue peuvent allaiter ou allaitant incomnlè- 


tement pour des raisons de santé, à celles : 
à domicile | 


qui élèvent elles-mêmes et 


| 


leurs enfants non nourris au sein et propo- | 


sition de résoiulion de Mme 
Jeune et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer umifor- 
mément à 60 p. 100 de la prime d’al'aite- 
ment, le montant des bons de lait de toutes 
qualités, accordés aux mères qui, pour de 


strictes raisons médicales, ne peuvent al- : 


laiter ou allaitent incomplètement, à l'ex- 
ceplion des seuls laits médicamenteux or- 
donnés par le médecin et remboursés anx 
mèmes titres et tarif que les médicaments 
(nos 1Y98-1917-3427), 

Proposition de loi de Mme Francine 
Lefebvre et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à obliger les employeurs à accorder 
aux salariés membres d’un conseil muni- 
cipal le temps-nécessaire pour participer 
aux séances plénières ae ce Curmell ainsi 
qu'aux commissions qui en dépendent. 
(Nos 4879-5363-5921.) 

Projet de loi relatif aux pouvoirs des pré- 
fets et à la déconcentration administrative. 
(Nos 3705-6122.) - 

Projet de loi relatif à l'organisation dé- 
parteinenta:e et propositions de loi: 1) de 
M. Auguet et plusieurs de ses collègues, 
relative à l'organisation départementale ; 
2 de M. de Finguy et plusieurs de ses col. 
lègues, tendant à réorganiser l'adminis- 
tration départementale dans le cadre de 
la réforme administrative. 
2341-4618-2513.) ; 

40 Inscrire en tête de l’ordre du jour de 
la séance de mardi prochain après-midi : 

La fixation de la date de diseussion de 
l'interpe.lation de M. Grenier sur la cen- 
sure Cinématographique ; 

La discussion de {a proposition dé loi de 


et (sootir Mic PR HR : e V 
M. Robert Lecourt et plusieurs de ses col- ! moditication au tableau annexe de la loi 


lègues tendant à créer les conditions bud- 
gélaires d'une saine réforme administra- 
tive. (N° G009.) ; 


Hé'ène Le: 


2° Suivant la distribution du râpport 
supplémentaire : 


Le projet de loi portant ouverture de 
crédits supplémentaires pour la couverture 
des dépenses entrainées par la tenue à 
Paris de la troisième session de l'Organi. 
sation des Nations Unies. (Nes 5839-6113. 
6251.) ; 

3° Suivant !a distribution de l'avis: 

Les propositions de résolution: 1} de 
M. Gencst et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à accor. 


! der Le bénélice de la prime de 2.500 francs 





(N°s 1391-1893: : 


tixée par l'arrêté du 6 septembre 1948 aux 
apprentis avec contrat; 2) de M. Albert 
Masson et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à inviter le Gouvernement à étendre 
l'arrêté du 6 septembre 1948 relatif à l'at 
tribution d’une prime unique unifurme et 
exceptionnelle de 2.500 franes aux travail 
leurs à domicile et aux concierges d'im- 
meubles d'habitation ; 3) de M. Robert Bal. 
langer et plusieurs de ses Collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier 
l'arrêté du 6 septembre 1948 et la cireu- 
laire d'application du 6 septembre 148 
relative à la prime exceptionnelle de 2.500 
francs, (Nes 5472-5496-5498-5920.) ; 
rroipieles 


ANNEXE 
au procés-verba! de la conférence 
des présidents, 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 

M. Charpentier a été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 6082} por- 
tant aménagements fiscaux, renvoyé pour 
le fond à la commission des finances, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. André Monteij a Été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 613$) portant 


. du {8 juillet 1895 concernant la déteæmina- 


La discussion du projet de loi relatif aux ; 


comptes spéciaux du Trésor (exercice 1949). 
(Nos 5944-6140-6197.) ; 

En outre, la conférence des présidents a 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat, conformément à l'article 36 du 
règlement, en tête de l’ordre du jour du 
troisième jour de séance : 

1° Suivant la distribution du rappurt: 

Les propositions de loi: 1° de MM. Cail- 
lavet, Baylet et Jean Masson tendant à ins- 


M. Ruffe et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'abrogation des actes dits lois du 
18 septembre 1940 et du 11 juin 19%, ainsi 
que de la circulaire ministcrielle du 6 oc- 
tobre 1947 et réinstituüiant l'échange Cii Lie 
ture blé-pain. (Nse 5022-5667-GI85.) ; 

Les conclusions du rapport de là cofn- 


mission de l’intérieur sur le refus d'homn. | 


logation de deux décisions de l’Assemblée 
algérienne créant auprès de la radiod'ffu- 
sion d'Algérie un organisme dénonimé 
« Comité de gestion et de surveillance de 
Radio-Algérie » el tendant à porter de 8 à 
12 le nombre des délégués à l'Assemblée 
algérienne appelés à siéger au « Comité de 
gestion et de surveillance de Radio-Algé- 
rie n. (Nos 5577-6195.) ; 

La deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à fixer les droits à traitement 
des fonctionnaires suspendus de leurs 
fonctions pour activité antinationale et 
réintégrés dans leur emploi, (N° 5501- 
6221.).; 


tion et la conservalion des postes électro- 
sémaphoriques. 





ÉDUCATION NATIONALE 


M, Césaire à élé nommé rapporteur de 
la proposition de oi (n° 1435) de 
M. M'Bodje Mamadou, conseiller de la 
Répubique, et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir une concordance univer- 
silaire entre les dipiômes déivrés par les 
grandes écoles du gouveænement général 
de .’Afrique occidenta!'e française et les 


| ER L 1 Uorée FEES ES SR » 
taurer l'échange en nature blé-pain; 2° de | Hp'ômes délivrés dans la métropole, en 


remplacement de M. Sisseko. 

Glle Laëmblin x été nommée rapporteur 
de la proposition de Loi (n° 20651) de 
M. d'Aragon tendant à prévoir, en faveur 
des aveugles de guerre et des aveugies 
ayant eu une activité notoire dans :a ré- 
sislance, des dérogations à l'aslicie 13 de 
l'acte dit arrêté du 2 juillet 1942 concer- 
nant ‘es conditions phys'ologiques requi- 
ses des cand'dalts à un emp'oi dans l’en- 
seignement secondaire, en remplacement 
de M. Sissuko. 


M. Finet à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5835) créant auprès du 
conservatoire national des arts et métiers 


| æ laboratoire normal de France, en rem- 


placement de M. Viaite 

M. Césaire a él nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1724) de 
M. Doucouré, conseiller de la Répuhiique, 
et plusieurs de ses collègues tendant à 


irendre obligatoire la fréquentation des 
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établissements scolaires dans tous les ter- 
ritoires d’oute-mer de la Répub'ique fran- 
çaise, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, en rem- 
placement de M. Bentxeb, 


M. Césaire a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1812) de 
M. Touré, conseiller de la République et 
pusieurs de ses collègues tendant à ren- 
dre 
en Afrique occidentale française, en Afri- 
que équatoria'e française, au Cameroun et 
au Togo, renvoyée pour le fond à la com- 
mission des térritores d'outre-mer, en 
remplacement de M. Sissoko. 


M. Binet à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1842) de 
M. Senghor et piusieurs de ses co'lègnes 
tendant à placer l’enseignement, dans les 
territoires d'outre-mer, sous le contrô:e du 
ministère de l'éducation nationale, ren- 
voyée pour Île fond à la commission des 
territoires d'outre-mer, en remplacement 
de M. Sissoko. 

M. Ouedraogo Mamadou à été nommé 
rapporteur pour avis de la proposition de 
loi (n° 2150) de M. Alioune Diop et plu- 
sieurs de ses coliègues, conseiliers de a 
République, tendant à créer, en Afrique 
occidentale française, en Afrique équato- 
nale francaise, au Togo et au Cameroun 
une cantine scolaire pour les élèves des 
classes primaires, secondaires et tlechai- 
ques, renvoyée pour le fond à la com- 
muission des territoires d'outre-mer, en 
remp'acement de M. Diallo. 

M. Ouedraogo Mamadou à ëté nommé 
rapporteur pour avis de la proposition de 
résolution (n° 3602) de M. Hamani Diori 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les dis- 
positions nécessaires pour l'admission im- 
médiate et sans condition des instituteurs 
et institutrices africaines, dans le cadre 
commun supérieur de l’enseignement en 
Afrique occidentale française, renvoyée 
pour le fond à la commission des terri- 
toires d'outre-mer, en remplacement de 
M Diallo, 

M. Binot à élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de réso:ution 
(n° 3804) de Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre à la disposition des 
ierriloires d'outre-mer, notamment au 
Tchad, en Oubangui et dans les autres ter 
ritoires d’Afrique équatoriale française. 
un plus grand nombre d'instituleurs mé- 
tropolitains pour y développer rapidement 
la formation des cadres, l’enseignement 
scolaire et la formation professionne le 
ds enfants autochtones, renvoyée pour 
: fond à la commission des territoires 


1: 
1 


t 
d'outre-mer, en remplacement de M. 
Jai ls 

AREAS PEER 

FINANCES 


M. Charles Barangé à 616 nommé rap- 
Porieur de Ja proposition de Joi (n° 6062) 
de M, Jean Cayeux tendant à compléter et 
Modifier la législation sur ia revision des 
b Ans, à encourager l'épargne et à accroi- 
\'e es ressources fiscales. 

e M. Ramette a été nommé rapporteur de 
[a proposition de loi {n° 6081) de, M. La- 
laY, sénateur, membre dun Conseil de la 
République, et plusieurs de ses colègues 
EL tendant à étendre la compétence de la 
! les comptes à la vérilication de la 
Mhlabilité des caisses de sécurité so- 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
Eu ue la proposilion de loi (n° G152) de 


l'enseignement primaire obligatoire” 





M. René Kuehn et p'usieurs de ses cel- 
lègues tendant à modifier l’article 9 de la 
loi n° 48-1973 purtant 1xation poar l’exer- 
cice 1949 des maxima des dépenses publi- 
ques et évaluation des voies et moyens. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


Mme Rabaté à été nommée rappor'eur de 
la proposition de loi (n° 417) de M. Fré- 
dére-Dupont, tendant à faciliter pour la 
femme seule abandonnée par un homme 
marié l’oblention de suhsides à ses en- 
fants aduitérins, en remplacement de Mme 
Herzog-Cachin. 

M. Dominjon à été nommé rapporteur 
de la proposition de oi (n° 1201) de M. 
Pierre Monte! reative à l'application aux 
contrats d'amodiation de carrières des 
lextes reialifs aux baux à joyer d'immeu- 
bles ou de locaux à usage commercial ou 
indusirie!, en remp:acement de M. Citerne. 

M. Toujas à é!6 nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1302) de M. Gresa, 
tendant à faire bénéfi’'er les inventeurs 
d’une extension du déai de grâce pour 
le payement des taxes d’annuités des bre- 
vels, en remplacement de M. Juge. 

M. Chautard à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2855) de Mme 
Degrond tendant à réprimer la ven'e illicite 
de marchand'ees où de denrées sur la nie 
pub'ique et autres lieux pubiies ou privés, 
en remplacement de M. Sissoko. 


Mme Rabaté à lé nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3%X) de M. 
Frédéric Dupont tendant à modifier l'arti- 
ce 1421 du code eivil en vue d'exiger 
l'autorisation de !a femme pour les ventes 
d'immeubles ou de fonds de commerce 
de la communauté, en remplicement de 
Mme Hertzo-:-Cachin. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 5726) concer- 
nant la prescription en matière péna'e. 


M. Pelevsski à été nommé eapporteur 
de ïa proposition de résolution (n° 5331) 
de M. Jacques Bardoux et puseurs de 
ses cokègues tendant à inviter 12 Gouver- 
nement à modifier l’artic'e 45 du décret 
du 8 août 1935 relatif à ’expropration pour 
cause d’utiiité publique. 

M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de lai (n° 5335) de MM. Theet- 
ten, Muiter et Guy Petit tendant à abroger 
l’article 3 du décret du 4 juin 1943 et à 
modilier l'artic'e 6 du décret du 4 septem- 
bre 1945 re a!ifs aux frais de dtplacement 
des huissie”s. , 

M. Cnautard a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 5741) tendamt à ré- 
primer cite de mrch 


ri Ses 


la vente jiicite 





ou denrées sur la vo'e pub'que et dans | 


les lieux ass'miiés, et à rég ementer l’exer- 


cice du commerce sur la voe puhique ou | 


: 


dans es lieux assimilés e 
cements privés donnant a 
publique. 


sur les ermn'a- | 


ccès à la voie | 


M. Grimaud a été nommé rapporteur de | 


la propoeition de loi (n° 35:9) de M, Ci'erne 
16 tendant à 


et pusieurs de ses co.iègues 
loi du te sentembre 1948 re'a- 


mod:fier la 
tive aux rapports entre ba 
taires et à assurer ja pro'e 
taïres, réfugiés et sin <trés. 
M. Minioz à été nommé rapporteur de 
la proposition de i0i {n° 5752) de M, C 
et plusieurs de ses col ègues tendant à ré- 
primer la vente spéculatve des a 
à annuler lies promesses lle vente 
rder un droit de 
oœccupant 


ieurs et 
1 1 


lion des 1oca- 


terne 


appnartie- 
ments, 
défà consent'es et à arc 
priorit: d'achat aux locataires 
les locaux mis en vente. 


| seoir à toute 


loc a- | 
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M. Minjoz à été mommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 5765) de 
M. Citerne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dé- 
poser d'urgence un projet de loi concer- 
nant la constitution et l'activité des so- 
cittés et groupements s'occupant de ventes 
et reventes d'appartements, locaux et 
immeubles à usage d'habitation. 


M. Citèerne à été nommé rapporteur de 
la proposilion de loi (n° 5791) de M. Mon- 
don tendant à modifier l'article 3 de Ja 
loi du 18 avril 1946 sur la prorogation des 
baux commerciaux. 


M, Delahoutre à été nommé rapporteur 


de la proposition de loi (n° +19) de 


MM. Emile Hugues, Delcos et Henri Jean- 
mot tendant à organiser la publivité à 


l'égard des tiers des soumissions 


insuffisance de prix. 


pour 


M. Crimaud à élé nommé rapporteur 
de la proposition (n° 5S14) de M. Joseph 
Denais tendant à l'abrogalion du para 
graphe 7 de l'article 10 de la loi du 17 sep- 
lembre 198 portant notification ct codi- 
fication de la législation relative aux rap- 
ports des haïlleurs et locataires ou occu- 
panis de locaux d'habitation. 

M. Grimaud a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (a° 53501 de M, Minjoz 
et p'usieurs de ses collègues tendant à 
compléter la loi n° 48-1360 du {7 seplem- 
bre 1948 afin de favoriser une meilleure 
utilisation des locaux cxislants et de faci- 
liter le relogement de certains locataires 
évincés, 

M. Gaflet à 6t6 nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5863) concernant certains 
officiers pubiics et ministériels et auxi- 
liaires de justice. 

M. Minjoz a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 5930) de M. Defos 
du Rau tendant à modifier Ja loi du 26 juin 
1541 instituant le certificat d'aplitude à la 
profession d'avocat, 


M. Pierrard a été nommé rapporteur de 
l3 proposition de loi (n° 5%31) de M. Moi- 
san et plusieurs de ses collègues tendant 


à majorer, pour tenir comple de Ja dépré- 
ciation de la monnaie, les créances de sa- 
laires sanctionnces par jugement, 


M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 5996) de M. Mondon 
tendant à supprimer le ministère d'avoué 
en eas de demandes de mutation d'immeu- 
bles sinistrés présentées au tribunal de 
première instance statuant en chambre de 
conseil. 


M, Minjoz a 6té nommé rapporteur de la 


proposition de loi (n° 6060) de M. Joseph 

Denais tendant à freiner les manœuvres 

spéculatives auxquelles donnent lieu la 
L 


vente des immeubles par appartem 


M. Guy Petit à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° G)75) de 
Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues 
tendant x inviter le Gouvernement à sur- 
majoration des prix des 
loyers tant que ne seront pas revalorisés 
traitements, retraites et pen- 


se enla! . 
1e: salaires, 


sions. 
M. Valentino a té nonymé rapporteur du 
ri 
projet de loi (n° 6097) déclarant apnli- 


} 


cabe aux départements de la G 


de la Guvane francaise, de la M (ue 
et de la Réunion, la législation : poli 
taine en matière pénale ct Ï ‘dure 
pénale intervenue entre Ja date Ge la pro- 
mulgation de la loi du 19 mars 1946 et 


l'entrée en 


2: octobre 1946. 
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Mme Rabaté a été nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 502) 
de M. Arthaud tendant à renforcer les sanc- 
tions professionnelles infligées à certains 
praticiens de professions médicales, para- 
médicales pour des faits de collaboration, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique, en remplacement de Mme Hert- 
hin. 

M. Toujas a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 951) de 


Zug La 


M. Gozard tendant à modifier certaines dis- 
posilions de l'ordonnance du 17 octobre 
19:55, modifiée par la loi du 13 avril 1946, 


et relalive an statut du fermage et du mé- 


tavage, renvovée pour le fond à la com- 
m mn de l’agriculture, cn remplacement 
de M. Juge. 


M. Toujas a été nommé rapporteur pour 
V le la proposition de loi (n° 1039) de 


AVIS a 


M. Pierre Chevallier tendant à modifier la 
procédure dans le statut du fermage, ren- 
vovée pour le fond à la commission de 
l’agriculture, en remplacement de M. Juge. 


M. Toujas a été 


DOUT av 


nommé rapporteur 
;s du projet de loi (n° 1954) accor- 
prorogations des baux à ferme 


ou colonat partiaire, renvoyé pour le fond 
! 


dant d 


à la commission de l'agriculture, en rem- 
placement de M. Juge 
Mme Rabaté à été nommée rapporteur 


pour avis de la proposition de loi (n° 1991) 
de Mme Poinso-Chapuis tendant à orga- 
niser la coordination des services sociaux, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
en remplacement de Mmé Hert- 


M, Toujas à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4270) 
de M. Berger tendant à l'annulation de 
tous contrats de locations d'immeubles 
entre les collectivités locales et 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, renvoyée pour le fond à la 
commission de l'intérieur, en remplace- 
ment de M. Juge. 


ee ee 


nassés 


RAVITAILLEMENT 


M, Becquet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 5038) de 
M. Charles Serre et plusieurs de ses col- 
lègucs tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder à l'industrie de la biscuilerie 
les contingents de farine, sucre et matières 
grasses nécessaires à une production égale 
à celle d'avant guerre, en remplacement 
de M. Triboulet. 

M. Tricart à été nommé rapporteur de 
la proposilion de résolution (n° 5073) de 
Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à altribuer aux enfants, aux jeunes 
et aux vieillards de province la même 
quantité de lait qu'aux ayants droit de 
la région parisienne, en remplacement de 
Mme Douteau. 


M. Pirot à été nommé rapporteur de la 
proposilion de résolution (n° 5114) de 
M. Guyot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à sus- 
pendre immédiatement toutes poursuites 
ou mesures de contrainte engagées contre 
tout transporteur et l'annulation des ré- 
clamations de Ja Société auxiliaire pour 
les transports d'approvisionnement de la 
région parisienne en ce qui concerne Île 
remboursement des sommes perçues par 
les transporteurs. 


M. Cros à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3336) de 
M. Lucien Lambert et plusieurs de ses col- 





lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux travailleurs nuit le supplé- 
ment de tickets de matières grasses qui 
leur a été supprimé, en remplacement de 
M. Genest. 


M. Duprat à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 5908) de 
M. Genest et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à porter 
la ration de sucre à 1 kilogramme 500 pour 
lies enfants et jeunes gens (catégories J 
et A). 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Garet a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6180) de M. Garet 
et plusieurs de ses collègues portant mo- 
dification, de l’article 53 de la loi n° 48-975 
du 16 juin 1918 relative aux sociétés coo- 
péralives de reconstruction et aux asso- 
Ciations syndicales de reconstruction, mo- 
difié par la loi n° 48-1983 du 31 décembre 
1948, 





SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M, Viard a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 5103) de M. Bou- 
mendjel, conseiller de la République, et 
plusieurs de ses collègues tendant à pro- 
noncer l’incompatibilité entre le mandat 
de membre de l’Assemblée nationale, du 
Conseil de la République ou de l'Assem- 
hlée de l'Union française et les hautes 
fonctions de résidents généraux, hauts 
commissaires, gouverneurs généraux el 
gouverneurs, en remplacement de M. Ben 
Tounes. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de 
la proposition de lai (n° 5847) de M. Péron 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'abrogation de certaines dispasitinns dr 
l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 195 
modifiant Je décret organique du 2 février 
1852 relatif à l'élection des députés au 
corps législatif et à l'amnistie de certaines 
condamnations. 


M. Bour a été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 5916) de M. Michel 
Debré, conseiller de la République, et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter le deuxième paragraphe de l'arti- 
cle 10 de la loi du 27 octobre 196 sur 
la composition et l'élection de l'Assem- 
blée de l’Union française. 

Mme Germaine Peyroles a été nommée 
rapporteur de la proposition de résolution 
(n° 5926) de M. Verneyras et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter l'arti- 
cle 14 du règlement en vue de décider 
le renvoi de tous les projets et propasi- 
tions concernant la télévision à l'examen, 
pour le fond, de la commission de la 
presse. 


M. Crisfofo! à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 6072) 
de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier le titre I de 
la loi du 10 août 1871 relatif à la formation 
et à l'élection des conseils généraux, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l'intérieur. 





TRAVAID ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Cérard Duprat a été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 5617) de 
M. Cail'avet tendant à considérer que pour 
une durée de trois années la semaine lé- 
gale du travail sera de 48 heures, en rem- 
placement de M. Caillavet. 

M. Moisan a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 5889) de M. Moisan 
et plusieurs de ses collègues tendant à 





" 


otéger la liberté syndicale et à en 
cat le libre exercice à tous les travé). 
eurs. 


Mme Francine Lefebvre à été nommés 
rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5928) de MM. Robert Cheva:ier et Goui. 
naud, conseiliers de la Répub'ique, rela. 
tive à la prise en charge des congés su 
rage accordés aux jeunes travail. 
eurs et aux mères de famike salariées par 
‘à caisse de compensation des allocations 
familiales. 

M. Viatte à été nommé rapporteur de la 
dure de réfoiution (n° 5967) de 
M. Maurice Fredet tendant à inviter le 
Gouvernement à harmoniser le montant 
des allocations familiales des travailleurs 
indépendants et des employeurs avec celui 
des travailleurs salariés. 


M. Boutavant a éié nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 5968) de 
Mme Denise Bastide et plusieurs de ses 
collègues modifiant et comp:étant l’ordon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1945 re'ative 
aux allocations aux vieux travailleurs ss- 
lariés. 


Mme Denise Bastide à été nominée rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 5969) 
de Mme Bastide et plusieurs de sés collè- 
gues tendant à compléter le décret n° 48- 
1555 du 6 octobre 1948 en donnant à l’ex- 
pression « enfant à charge » le sens de 
‘a définition fiscale. 


M. Meck à été nommé rapporteur du pro- 
jet de loi (n° 3983) tendant à majorer les 
indemnités au titre des législations sur les 
accidents du travail. 


Mme Francine Lefebvre à été nommée 
rapporteur de la proposition de résolution 
(n° 6001) de M. Jean-Paul David tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier le 
décret du 13 mars 1947 pour l'application 
de la loi du 13 septembre 1946 fixant la 
date d'application de la loi du 22 mai 196 
sur la généralisation de la sécurité sociale 
en ce qui concerne l’assurance vieiilesse, 
instituant une allocation temporaire aux 
vieux et relative à l’aide de l'Etat aux caté- 
gories sociales économiquement faibles. 


M. Segelie a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4671) ae 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à rendre obligatoire le dépis- 
tage de la tuberculose pulmonaire par la 
radiophotographie systématique pour cer- 
laines catégories de personnes, renvoyée 
pour le fond à Ta comanission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 

‘ique. 


M. Mazier à été nommé rapporteu” pour 
avis de la port de loi (n° 5797) de 
M. René Charpentier relative au finance- 
ment des assurances sociales agricoles, 
renvoyée pour le fond à la commission do 
l’agriculture. 

M. Duquesne a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 5798) de Mme Rachel Lempereur et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à maintenir les avan- 
tages accordés aux families pour les en- 
fants réellement à charge, renvoyée pour 
le fond à la commission de la familie, de 
la population et de la santé publique. 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 1% février 1949, l’As- 
semblée nationale a nemmé: 

1° M. Simonnet membre de la commis- 
sion de l'éducation nationale en rempia 
cement de M. Lacaze (Henri); 








mée 
tion 
dant 
r le 
lion 
1t la 
1936 
ciale 
Bsse, 
aux 
caté- 





<NONENTNEse 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 1* FEVRIER 1919 





285 





me 


3% M. Citerne membre de la commission 
du ravitaillement en remplacement de 
Mme Méty; 

3e M. Castellani membre de la eommis- 
sion des territoires d'outre-mer en rem- 
placement de M. Theetten ; 

5» M. Archidice membre de la commis- 
sion chargée d’enquêter sur les évére- 
ments survenus ên France de 1933 à t945, 
en remplacement de M. Lamine-Gueye. 


mm + 


Modifications aux listes électorales 
des mentbres des grounes. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN 
POPULAIRE 
(150 membres au lieu de 151.) 


(ti 

Supprimer le nom de M. Thirict. 

GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉLENDANTS 
(21 membres au lieu de 29.) 


nom de M. Thiriet, 


Ajouter le 





AVIS MOTIVES DES CPPOSITIONS 


formulées par M, le nrésident du conseil 
et par la commission de la justice et de 
législation à la discussicn d'urgence de- 
mandée par M. Ménault pour sa pronosi- 
tion d2 loi tendant à modifier la ioi du 
17 septembre 1948 sur les loyers. 


{° Avis moiivé de l'opposition [formulée 
par M. le président du comseil. 


Paris, lo 31 fonvier 1919. 
Monsieur :e président, 

An début de la sance du 2 janvier 1949, 
M. Hénault a demandé la discussxe d'urgence 
de sa proposition de loi tenhant à mouifier 
la loi du fer septembre 19:8 sur les loyers. 

J'ai honneur <e vous faire eonnaitre que, 
cel'e prondsiion ne devant s app'iquer qu’à 
doter Cu fer juillet 1919 et devant être exa- 
mine en même temrs que les autres prope- 
Sttions avant je mème ob et, ke Gouvernement 
ne peut qu'émettre, conformément à larli- 
cle 62 du règlement de l'Acsemblée nationa e. 
un avis défavorahle à l'égard de ertte de- 
mande de discussion d’ursence 

le vous prie G'agréer, monsieur æ prési- 
den!, l'expression de ma très haute considé- 
talion, 


Signé: QUEUILLE. 


lus motivé de l'opposition [ormulée 
par la commission de la justice el de 
le islalhion. 
Paris, le 2% janvier 1919. 
Monsieur ie Président, 

J'ut Phonneur de vous informer que, dans 
Sa séance du 28 janvier 1919, la commission 
ce !à justice et de législation a repoussé, 
var $ Voix et 3 abstentions, la demande de 
21SCuSSion d'urg nee présentée par M. Hénauñt 


Pour Sa proposition de loi (n° 6218} tendant 
modifier la loi du 1# septembre 1948 sur 


AVIS DE LA MAJORITÉ 
La majorité a esumé qu'il n'y avait pas 
Nrsence à examiner un texte dont les dispo- 
“UNS nentrent en application, aux t°rmes 
E, son arlicle fer qu'à dater du fer juitlel 


L majorité a, en outre, es'imé que cette 
PRUposllion Jde oi se rapportant à certaines 
IuéSlions re'atives au maintien dans les lieux 
ésculait un caractère d'urgence moindre 
11e le prah'ème &u prix des loyers. Toutelois, 
°lle décisio- n'a élé pris qu'étant ent: ndu 
lue celle proposition serait examinée prochai- 
nement et le rejet de l'urgence me préjugeant 








en rien de la décision à intervenkr sur Je 
fond 


Veul'lez agréer, monsieur le prés!dent, Fas- 
surance de ma haute consitération. 
Le président de la commission 
de la justice et de législation, 
Signé : GRIMAUD, 





AVIS MOTIVES DES GPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de l'éducation na- 
tionale à la discussion d'urgence deman- 
dée par Mme Lempereur pour sa propo- 
sition de loi tendant à placer les maisons 
d'enfants de lEntr'aide française sous 
l'autorité du ministra de l'éducation na- 
tionale, 





jo Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 28 janvier 1949 


Monsieur le président, 


Au début de la séance du 23 janvier 199, 
Mie Lempereur a demandé la discussion d'ur- 
gence de sa proposition de loi tendant à pla- 
cer Les maisons d'enfants de l'Entr'aide fran- 
çaise sous l’autor:té du ministre de l'éducation 
natiuna!e. 

Le décret et l’arrêté du 26 janvier 19149 ont 
fixé les conditions de liquidation de l'Entr'aïde 
française, Ces textes sout encore trop récents 
pour qu'il ait été possible au Gouvernement 
de faire procéter à l'étude détaikée qui s'avère 
nécessaire pour prendre une décision à l'égard 
de ces maisons d'enfants, Une semblable dé- 
cision n'entroine d'ailleurs pas Flobligation 
d'un tex'e législatif. 

Pour ces motifs, ke Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à la des 
mand» de iscussion d'urgence présentée par 
Mme Lempereur. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l'expression de ma très haute con:kéra- 
ON. 

Signé: Queuvazs. 


0 Auvis motivé de l'opposilion formulée 
par la commission de l'éducation natio- 
nale. 

Paris, le 27 janvier 1919.4 
Monsieur le président, 

J'ai i'honñeur de vous informer que la com- 
mission de l'éducation mnatliopale, «ans 6a 
séance du 26 janvier, a repoussé par dix-neuf 
voix contre onze la demande de discusson 
l'urgence» présentée par Mine Lempereur pour 
sa pronosilion de loi no 6151 tendant à placer 
les maisons d'enfants de l’Entr'aike française 
sous autorité du ministre de l'éducation na 
tisnale 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité refuse de voter l'urgence pars 
ju'élle. serait inefficace: il serait matérielle- 
nent ironossible d’oblenir une décision du 
Par. ‘ment avant le 31 janvier. 

Une progédure plus expéditive s'impose 
done : une démarche du bureau de la commis- 
sion demandant qu'il-sait sursis à toute fer- 
meture de maison d'enfants jusqu'à déciskon 
du Parlement 


AVIS DE LA MIXORITÉ 


La minorité se prononce en faveur de la dis- 
cussion d'urzence, l'Entr'aide francaise tenant 
J'ôtre dissoute, et plusieurs maisons ayant 
déjà été supprimées, ma:gré les problèmes hu- 
mains que pose “elle suppression, et l’intérét 
pédagogique qui s'atiachait aux méthodes 
J'édueation en usage dans ces maisons. 

Veuillez agréer, monsieur le président, Fas- 
surance de ma haute considération. 


Le président de la commission, 
Signé: BILIÈRES, 











Erratum 


au comple rendu in exteuso 
de la 3° séance du 31 décembre 198. 


Page 8347, 1" colonne, rétablir comme 
suit le 4° alinéa: 

« J'ai reçu de M. Bouxom et plusieurs de 
ses collègues une nn sapeurs de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernemceut à 
déposer le projet de loi prévu à l'article 40 


: de la loi du 1* septembre 1M8 et à eréer 


une prime de déménagement et d’améra- 
gement au profit de eertaines catégories 
«de locataires qui ne hénéficient pas de 
l'allocation logement ». 


Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la séance du 11 janvier 199. 
Page 7, 1" colonne, % alinéa, rétabkir 
comme suit le début de cet alinéa : 
« J'ai reçu de MM. Jean Cayeux et Abe- 
lin une proposition de loi. ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso 
de la 2 séance du 27 janvier 1949. 
Page 186, 2° colonne, S* alinéa, 
Lire: 
« M. le président. La parole est à M. Ma- 
brut, au nom du groupe socialiste ». 
Même page, 3° colonne, 2° alinéa : 
Lire: 
« M. le président. La parole est à M. Le- 
fèvre-Pontalis, au nom du groupe du part 
républicain de Ia liberté ». 


——— 





Erratum 
au comple rendu in extenso 
de la ® séance du 28 janvier 1949. 


cp mm 
Page 235, 
gne : 


templacer : « n° 6246 », par: « n' 


pre colonne, 2, 2 alin: d, 3e H- 


G2J1 ». 


PSP SPP PPT PSS SPL PP PP PSP TIR 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 FEVRIER 19:9 

Application des articles 91 à 97 du rège- 
meli:, Ainsi CONÇUS: 

« Art. 9% — Les questions, écrites ou urales, 
ne jeurent être pusees que par un seul dé- 
Lvuté 


« Tout dépule qui désire poser au Gouverne 
ment des questiuns, vrales vu écrites, dou Les 
rereltre au present de l'Assemblée quai les 
com'nuntque au vouvernenient. 

« Les questions doitetnt étre très Seommatre- 
nent rédigées el ne contenir aucune rnpula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés 

« Les quesliuns uraies sont inscrites Sur un 
rôle spécial au [ur el à mesure de teur dépôt 

« Les questions écrites auxquelles u n a pas 
clé répondu dans le délai prévu par l'articte 91 
ci-après, sont. sau] indication contraire d& 
leurs auteurs, aulomaliquement contertirs en 
questions orales el prennent Tang au role & 


compter de leur irserlion au Journal off 
ciel. » 
\ « Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 


blices à la suite d'u compte rendu in exter:@; 
dams le mms qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées 
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« Les ministres ont toutelois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit da réponäre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembier les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
MAOIS. » 


PR_£SIDENCE DU CONSEIL (FONCTION 
PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE) 


89134. — 17 fivrier 1919, — M, Jean Minjoz 
e\; \ M. le secrétaire d'Etat à la présidente 
du con3e:l (fonction puñlique et réforme ad- 
min.strative) que le Journal ofjiciel du 11 dé- 


cembre 1913 a publié les échelles de traite- 
ment des adjoints forestiers >» que l'échelonne- 
nent des salaires de €<ct eanploi pris comme 
élément de comparaison à la date du 1% jan- 
vier dois est exactement ie même que «celui 
des uinis et connais principaux des eaux et 
forèls (412.009 francs à 81.009 francs), qu'il ne 
s’agit donc pas de la création d'un cadre nou- 
Véau, encore moins d'une catégorie nouvele, 
mais bien d'un changement d'appellation pris 
en anulication des textes parus au Journal 
officiel n° 165 du 41 juillet 4958; qu'une sé- 
lection parmi les cominis et commis princi- 
aux des viux et foréls ne s'impose pas pour 
L désisnation des adjoints forestiers el que 
1 


fous ïes commis des eaux et forêts en lonc- 
tion à Ja dale du 14 juillet 1948 devraient de- 


puis longtemps déjà ©tre intégrés en qualilé 
d'adjoints forestiers, de la même manière que 
les préposts sédentaires gardes ou-brigaüiers 


en fonction le 4 novembre 1920 ont été inté- 
grés en qualité de commis et commis prinsi- 


paux des eaux et forêts bien qu'i y ait eu à 
cette époque changement de catégorie pour 
les prososts sédentairess ct demande si une 
décision à ce sujrt interviendra sans tarder 
pour que le reclassement de tous les commis 


des eaux et forts en qualité d’adjoints fores- 
tlers soit opiré dans le plus bref délai 





INFORMATI9:! 


8915. jer fEvrier 1919. — M, Jean Baylet 
attire l'allntion de M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information) sur la ges- 
tion de certains journaux, nés depuis la Libé- 


ration, en tmatière de sécurité sociale. HN est 


de nor té publique que, non seutement, de 
très nombreux journaux ne versent pas aux 
caisses «es rotisafions patronales, mais que 


trop nombreux sont ceux qui omettent de ver- 


ser les collsations ouvrières cependant pré: 
corn pi« Sur les salaires ct traitements de 
‘eur: cotlaiboratcurs, ce qui constitue un abus 
de continnce, 11 demande: 4e quelle est, à la 
date du 91 décembre 1918, et pour chaque 


journal, la situation vis-à-vis des caisses de 
scurilé sociale et d'allocations familiales des 
Journaux ayant paru après 1x Libération et 
vontinusnt à paraitre (montant des sommes 
dues et nombre de mois de retard dans le paye- 
ment des cotisations), en précisant pour la 


sécurité socinle Îes sonvoes dues au titre des 
colisations patronales et au titre du précompte 
ou ot en {enant compte du fait que cer- 


tanins journaux sont exoloités par plusieurs s0- 
ciél: | * d'elles imprimant, l'autre diffu- 
sent, «te. Dans ce cas, ses renseignements 
pour ncune de ces sociétés et les rapports 
entre ces aivorses socklés: Yo ]es mômes ren- 


geisroments pour chacun des journaux ayant 
paru après Ja Libération ct ayant cessé de pa 
Taître; 3° pour chacun des journaux déhi- 
teurs iraissant encore ou ayant cessé de 
arailre, la qualité du où des responsables et 
e nesures prises pour les amener à reme- 


bourser aux caisses les sommes dues: 4e pour 
ces mômes journaux, la siluation en ce qui 
concerne les cotisations accidents du travail; 
no re] les sonmes durs à la S. N. E. P. 


VA icun des journaux débiteurs et le nom 
Le le mois de retard dans les payements, 


les 


6 | mesures 1 pour faire payer les 
journaux ou les r insables de ces journaux, 


lais acconlés à certains 


et nolaimment les d& 


8916. Lor février 1919, — M. Jean Baylet 
attiri ention de M. le secrétaire d'Etat à 


la présidence du conseil (information) sur le 
Î certaines 
ou payent 
qu'ils 


tou ctuins journaux et agen- 
ces à ne payent 


avec de très lo reta les 


ra! ns pas, 
ds sommes 


’ 


doivent k l'administration des postes, télégra- 
phes et iéképhones au titre des dépenses de 
téligraphe, de tééphone, de location de fils, 
de fourniture de personnel, etc. [1 demande: 
jo quelie est, à ia date du 31 décembre 1918, 
la situation pour chacun des journaux et des 
agences d'iniormalions, vis-à-vis des postes, 
té'égraphes et té:éphones en Ce qui Concerne 
le montant des sommes dues et le nombre de 


mois de relard dans le payement de ces 
sommes; 2° les mêmes renseignements pour 
chacun des journaux ayant paru après la 


libération et ayant cessé de paraître; 3° pour 
chocun des journaux ou agences d’informa- 
lions, la qualité du ou des responsables et 
les mesures prises pour les emener à rem- 
bourser aux postes, télégraphes et té:éphones 
les sommes dues, 





8917, — fer février 1919, — M. dean Baylet 
altire l'attention de M. le secrétaire d’Etat à 
la présidence du conseil (information) sur la 
gestion de certains journaux né8 depuis la 
libiralion en se qui concerne ies impôts et, 
notamment, les impôts cédulaires qui sont 
précomptés sur les salaires du personnel et 
que de trop nombreux journaux ont omis de 
verser au Trésor. Il demande: 1° que.le est, 
vis-à-vis du Trésor, la situation des journaux 
ayant paru après la libération et continuant 
à paraître, et, si ces journaux sont débiteurs, 
le rnontant des sommes dues et le nombre de 
mois de retard pour l'impôt cédulaire; 2° le 
montant des somrnes dues pour les autres im- 


: pôts et, éventuellement, le nombre d'années 


de retard; 3o les .mêmes renseignements 


| pour chacun des journaux ayant paru après 
\ la libération et ayant cessé de paraître ; 40 pour 


responsables et les mesures prises 


chacun des journaux débiteurs, baraissant ou 
ayant cessé de paraître, la quailé du ou des 

por les 
amener à rembourser les sommes dues par 
les journaux dont ïs assumaient la direction; 
50 le relevé des sommes dues à la S. N. FE. P. 
par chacun des journaux «biteurs, et le 
nombre de mois de retard dans les payements 
ainsi que les mesures prises pour faire payer 
les journaux ou les responsables de ces jour- 
naux. 





8918. — Ar février 1919. — M. dean Baylet 
attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (information) sur ja 
zestion de certains journaux nés depuis la 
ibération en ce qui concerne les sommes 
dues aux domaines. Certains de ces journaux 
sont redevables de sommes ji ortantes, se- 
questres des biens des anciens journaux sus- 
pendus à la libcration et dont les installations 
ont 6té mises à la disposition de la presse 
nouvelle. I en résuile un préjudice considé- 
rable pour le Trésor car, non seulement les 
domaines ne peuvent pas payer ies impôts et 
charges dus au titre de ces biens, mais jls ne 
peuvent même pas assurer l’entrelien des ins- 
tailations dont ïls ont la charge, si bien que 
ces installations, d’une vaïeur souvent consi- 
dérable, se déprécient chaque jour et c'est, 
en définitive, le contribuable qui payera les 
frais de l'opération. Il demande: 4° quei est, 


. pour chaque journal, le magtant des <ommes 


dues aux domaines, à Ja date du 21 décembre 
1918, par les journaux ayant paru après la 


: libération et utilisant ou ayant utilisé Ges ins- 


tallations sous séquestre des domaines, en te- 
nant compte du fait que ce:tains journaux 
sont exploités par plusieurs sociétés, l'une im- 
primant, l’autre diffusant, eic. et, dans ce 
cas, les renseignements pour chacune de ces 
sociétés et les rapports entre ces diverses 
sociétés et, pour chaque cas, le nombre de 
mois de retard dans le payement; 20 les mé- 
mes renseignements pour chacun des jour- 
naux ayant paru après la libéralion et avant 
cessé de paraître; 3° pour chacun des jour- 
naux débiteurs, paraissant encore ou ayant 
cessé de paraître, la qua:ilé du ou des respon- 
sables et les mesures prises pour les amener 
à rembourser aux domaines les sommes dues. 


8919. -— 4er février 1919, — M, dean Eaylet 
attire l'attention de M. le setcréiaire d'Etat à 
la présidence du conseil (information) sur la 
gestion de certains journaux nés depuis la 


libération. Il est, en effet, de nolori té publi- : 


que que certains journaux paraissant ou ayant 
paru depuis Ja libération n'ont pas payé, er 
totalité, le panier-qu’ils ont consommé, C’est, 
en définiäive, le contribuable qui, d'une façon 





ou d'une autre, sera amené à solder cet ar. 
riéré. 11 demande: 1° quel est, à la date du 
31 décembre 1928, la situation en ce qui con. 
cerne les fournilures de papier des journaux 
ayant paru après la libération et continuant 
à paraitre, avec le montant des sommes dues 
par chaque journal et le nombre des mois de 
retard; 2° les mêmes renseignements pour 
chacun des journaux ayant paru après la libé- 
ration el ayant cessé de paraître; 5° pour cha. 
cun des journaux déb.leurs paraissant encore 
ou ayant cessé de paraitre, la qualité du où 
des responsables et les mesures prises pour 
les amener à rembourser les somines dues. 





8920. — 4er février 1919. — M, Jean Baylet ex. 
pose à M. le secrétaie d’Elat à la présidence 
du constil (iniormation}'qu'il est de notoriété 
pubiique que.certains journaux ne payent pas 
à l'agence A. F. P. le montant des abonne- 
ments souscrits; qu’au même moment, cetlq 
agence augmente ses tarifs dans des prupor. 
tions très considérables, si bien que Ce sont 
les journaux honnêtes qui payent pour les 
autres et, comme l'agence demeure cependant 
déticitaire, c'est, en définitive, le coutribuable 
qui solde l'opération. I lui demande: 1° quelle 
est, à la date du 31 décembre 1918, la situation 
vis-à-vis de l'agence A. F,. l. des journaux 
ayant paru apres la libération et continuant 
à paraitre en ce qui concerne, pour Chaque 
journal, ie montant des sommes dues et le 
nombre de mois de retard; 2e Jes mêmes ren. 
seignements pour chacun des journaux ayant 
paru après la libération ct uvant cessé de 
parailre; 3° pour chacun des journaux, la 
qualité du ou des responsabies et les mesures 

rises pour les amener à rembourser à 
‘ageu@c À. F. P, les sommes dues. 


RAVITAILLEMENT 


8921 — 1er février 1949. — M. Roger Dus 
sSeauix demande à M. le présidert du conseil 
(ravitaillement): 1° queile a été l'importance 
du stock de beurre que l'Etat a constitué au 
cours de l'hiver 198-1949; 20 quel est le ton. 
nage restant an {er février 1919; 39 comment 
ont 414 écoulées Le3 quantités remises à Ja 
disposition des consommateurs et par l'inter 
médiaire de quels organismes elles ont été 
revendues. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


8922. — {cr février 49:09. —— F4. Jacques Ven 
roux demando à M, le ministre des anciens 
combattants et viciimes de la guerre de quel 
{aux de pension doit justifier un mutlilé de 
guerre dont l'état de santé le contraint à in- 
terrompre son travail, pour pouvoir prétendre 
aux prestations de la sécurilé sociale au delà 
d'un délai de six mois, et s’il existe une dis- 
position légale dont puisse se prévaloir à cet 
égard ce pensionné, 





DEFENSE KATIONALE 


8923. -— 17 février 1919, — M, Joseph Denals 
demande à M. le ministre de la défeise natio* 
na!e cominent se justifie Ja dépêche ministé- 
ricile du 12 décembre 1947 (direction des 
poudres n° 20% Ci’DFr/2) refusant la valida- 
lion des servires civils accomplis per des mi- 
litaires postérieurement à leur mise à la re- 
traite anticipée par le gouvernement de Vichy 
et réintégrés par la suite dans les cadres de 
l'armée active, alors que les miitaires non 
a dégagés » en 1911 ont eu le douiie avantage 
de la sokle d'activité et d’avancements par- 
fois rapides pour récompenser des services 
dont l'eniemi, en certains cas, a profité au 
moins indirectement. 


8924. — {7 février 1649, — M. Henri Mech 
demanie à M, le ministre de la défense natio- 
nale: 1° si le temps passé en Allemagne par 
les fonclionnaires détachés auprès du S.E.A.4. 
comple comme service militaire et, dans l'af- 
firmatlive, en vertu de quel texte et dans 
quelle mesure; 20 si les fonctionnaires de 
police détachés en Allemagne bénéficient, au 
iméine tlilre que les mmililaires de carrière ou 
4e la gendarmerie détachés en zone, du sup- 
piment d'annuilés (campagne ou demi-carn- 
pagne)} pour le temps passé en occupation et, 
dans l'affirmalive, en vertu de quei texte. 


ne 
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EDUCATION NATIONALE 


5925, — 4er février 4949. — M. Jean Selinhao 
demande à M. te ministre de l'éducation na- 
tionale quels sont, dans le ressort de l'aca- 
démi de Toulouse et de Montpellier et par 
département, le nombre d'élèves et l'eflectif 
au personnel enseignant dans l’enseignement 
public et privé du premier degré, deuxième 
degré et enseignement technique. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8926. — 1er février 1949. — M. Jean Cayeux 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, lorsqu'un acte synal- 
lagmatique sous seings privés est rédigé ep 
plus de deux eriginaux, ‘après la déclaration 
des parties, le receveur de l'enregistrement 
requis de procéder à la formalité est en droit 
d'exiger la production de tous les @riginaux, 
ce aui ne semble pas prescrit par l’article 44 
de la loi du 29 juin 498 et parait en opposi- 
tion avec l'esprit de la réponse rainistériehe 
Journal ofliciel 15 mai 4921, débats parlemen- 
taires, À. N., p. 2295, col. 8 à la question 
écrite n° 8717, 





8927. — 1 février 1949. — M, Pierre Che- 
vaitier rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’adminisira- 
tion des contributions indirectes doit encais- 
ser pour le comple des commune les taxes 
locales suivantes: licences sur les débits de 
boissons, spectacles, taxe locale d’abatage, 
taxe locale sur les locaux loués en garni, 
taxe sur le chauffage et l’éclairage par le gaz 
et l'électricité, taxe locale additionnelle; que, 
pour la plupart de <es taxes, l'Etat retient 
aux communes des frais d’assiette et de per- 
ception, notamment : 5 p. 400 sur la taxe sur 
les spectacles, 2 à 0,10 p. 100 (tarif dégressif) 
sur les aures taxes; signale que l'assiette, Ja 
pespepinss le contrôle, la comptabilisation et 
e reversement aux collectivités intéressés de 
ces taxes donnent au personnel des contribu- 
tions indirectes, réduit de presque 20 p. 400 de 
son effectif normal, un travail considérable et 
supplémentaire qu’il serait légitime de rému- 
hérer comme tel (celui-ci ne l’étant que par- 
element en matière de spectacles); que, 
d'autre part, la réfomne de 19%45 de la « fonc- 
tion publique » a supprimé les « fonds com- 
muns » qui, sous une forme soupe &t assez 
salsfaisante, assuraient la rétribution ce ce 
travail, et qu’actuellement, l'Etat encaisse des 
frais d'assiette pour la perception des taxes 
locales dont il ne restitue rien au personnel 
chargé de les percevoir: et lui demande s’il 
compte rétablir les fonds communs destinés 
à rémunérer le personnel des ‘“ontributions 
indirectes pour le travail supplémentaire — 
ft combien délient — que constitue lencaisse- 
Iment des taxes Incales, et quelles dispositions 


compte prendre à cet effet. 


8928. — fer février 1949. — M, dosenh De- 
hais demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques s’il n’y a pas oppor- 
lnnilé de rég'ementer et de restreindre l’usage 
‘es commandements adressés aux contrihua- 
nes par certains perceptours dès qu'il y a 

1 dans le versement des impôts, et il 
l'incohérence de Flenvoi d'un rom- 

nt de 1.200 franes alors que la péna- 

de 10 p. 100 pour retard m'est pas encore 


au.,6 





8929, — jer février 1919. — M. Albert Gau 
Si2nale à M, le ministre des finances et des 
aflaires économiques que les souscrintions aux 
eInpronts de sinistrés sont centralisées par 
!Hilermédiaire de banques non nationalisées ; 
CU ni demende quel est le bénéfiæ eflectué 
lir lesdites banques à l’occasion de ces opéra- 


ns, tant en ce qui concerne Les commis 


ns que les frais généraux payés à ces ban- 

°$, el pourquoi de telles opérations ne doi- 
il pas être effectuées par l'intermédiaire 
hinques nationalisées. 


8990. 1er février 1919, — M, Michel Kauff- 
ann eXD0se à M. le ministre des finances et 
Œs affaires économiques que l’article 2 de la loi 

13 maj 1918 a étendu aux socités à res- 
ituées entre succes- 


PMilté Wr t Te 
Ut limiilée const 


Fos 





sibles le report de la taxation de la plus-value 
du fonds de commerce (ékémentls corporels et 
incorporels) au moment de la cession de J'ex- 
ploitalion, cette réévalution donnant lieu à a 
création d'une réserve spéciale ep franchise 
d'impôts sous certaines condilions, qu'une 
décision ministérielle du 15 octobre 1947, défi- 
nissant règles fiscales applicables aux 
indemnités de reconstruction, distingue entre 
le cas où le sinisué reconstlue les immobili- 
salions détruites € celui où, ne reconstrui- 
Sant pas, Ü fait apport en société (ou cède) 
des immobilisations sinistrées,; que, d'après 
les lermes de cetie décision, dans le premier 
cas, l'indemnité versée par lElal en exécu- 
tion de la loi du 28 octobre 1918 sera en tota- 
lité exonérée d'impôts et les amortissements 
des installations nouvelles acquises en rem- 
placement <alculés sur le montant tolal du 
coût de reconstruction; que, pour les seconds, 
on considère comme bénéfice iinposable (pour 
le sinisiré cédant) le montant lolai de la ces- 
jon (ou de l'apport), alors que l'acquéreur 
eut amortir sur le montant des sommes effec- 
ivememt déboursées ; insiste sur le fait qu’au 
regard d'une inlerprélation restrictive des 
textes, la situation du éginistré formamt avee 
ses successibles une société à responsabilité 
limitée sera plus défavorable que le non- 
sinisitré qui, après avoir rééva! ses immo- 
bilisations, en a fait apport à une société; 
et dema s’il ne serait pas possible d’appli- 
quer aux apports d'un sinisiré en société entre 
successibles le régime prévu par la décision 
ministérie:le du 15 octobre 1947 pour les immo- 
bilisations reconstituées, la cession du droit 
aux dommages de guerre prévue par le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme ne 
devant faire, dans l’affirmative, l'objet que 
d'écritures comptables dans la société nou- 
vellement créée. 





8931. — Aer février 1919, — M, Emile-Louis 
Lambert demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° si on doit 
payer la taxe sur le chiffre d’affaires sur le 
montant d’une location de fonds de <com- 
merce, et quels sont les taux; 2° si on doit 
ax» également la taxe locale sur le même 
objet. 





8932. — 1er février 1919. — M. Pierre Métayer 
expose à M, le ministre des finances et ces 
affaires économiques que les directeurs d'école 
normale sont recrutés parmi les inspecieurs 
primaires à da suite de leur inscription au 
choix sur un tableau spécial d’aptiltude; et 
demanjie si, en application du décret du 
4 août 1937, ces fonctionnaires peuvent béné- 
ficier d’une indemnité compensatrice égale à 
la différence entre Je traitement qu'i:s 
auraient actuellement dans leur ancien grade 
(inspecteur) et celui qu'ils ont actuellement 
dans leur nouveau grade (directeur). 


8933. — fer février 1919. — M. Alhert Schmitt 
expose à M. le ministre des finances €t des 
affaires économiques que la loi iocale d'Alsace 
et de Lorraine du 31 mars 18783 a prévu comme 
maximum de pension d’une veuve d'un fonc- 
tionnaire soimis au statut local d'Alsace el 
de Lorraine un montant de 4.000 marks 
(5:000 franes français); que ce maximum & 
été relevé à plusieurs feprises à la suile de 
la dévaluation du franc et de l'augmentation 
du coût de ja vie; qu'une cerniôre augmen 
tation est intervenue par décret du 27 novem 
bre 1946 (Journal ofliciel du 4 décembre 1946) 
qui a relevé ce maximum à la somme de 
67.50 francs: qu’à plusieurs reprises il a 
demandé que ce maximum soit re:evé par 
suppression pure et simple du plafond, étan' 
donné que le montant de 67500 francs n'es! 
plus en rapport avec Ja situation monélaire 
actuelle; et lui demande ses intentions en 
cette matière et ei une solution favorable 
peut intervenir dans un proche avenir. 








fer février 1949. — M. Jean Silvandre expose 
à M. le ministre des finances €t des affaires 
éconOmiques qu'en vertu de la loi du 14 avrii 
1924, il est accopdé aux retraités avant élevé 
plusieurs enfants au delà de seiz ans, une 
majoration de 10 p. 100 de leur retraite de 
bese pour ts trois premiers et de 5 p. 100 


‘n sus pour chafun des suivants: qu'à plu- 
sieurs questions sembhbles Ï à été réponou 
que la majorati n C0 isidéré ne consiruant 


qu'un accessoire de retraite et élail dépourvue 





ae 


de tout caractère alimentaire ; qu'ü n'était pas 
possible en conséquence, de la prendre en 
considération pour la détermination du mon- 
tant des augmentations; #1 Jui demande si 
comnple tenu de l’anrêt rendu par le consell 
d'Etat dans le pourvoi 8947 du 16 avril 1918, 
qui infirme la thèse soutenue jusqu'ici, il ve 
laire procéver automatiquement à la revision 
des indemnités spécia'es temporaires des re- 
traités pères &e lamilles, ou si ces derniers 
devront en faire une demande motivée à l'ad- 
ministration. 





fer février 1919, — M. Jacques Vendroux 
demande à M. le ministre des nnances et ds 
affaires éconOmiques: 1° quel est, à ce jour, 
le produit gobal de a taxe spéciale instituée 
pour l'amélioration de la forêt française; 
20 la proportion dans ‘aquelle ant été utili- 
sées à celte même date les sommes en pro- 
venance de la taxe précitée. 


jer fémwrie 1919. — M. dacques Ventroux 
vapose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un profes ur @&e l'en 
seignemeLi secomdaire, détaché de la métre- 
poie duns ne possession de la France d'outre- 
mer, à pérçu, pendant :a durée de son déla- 
chement, des émoluments ca culés en franrs 
CFA, sur la base Gu taux de 1,30 F pour 
1 franc (rançais; que, depuis son rapatrie- 
ment en 1948, il lui est'réclamé, au tilre 
des contributions directes de l'année 1947, 
une somme déterminée, dont le montant n'est 
pos contesté, mais que l'administration en- 
tend évaluer aw taux nouveau «du franc CFA, 
soit un franc CFA pour 2 francs (rancais. 
Il Jui signoie ke caractère a priori illogique 
de cette préteution, la contribution réc'amée 
à ce redevahle ne pouvant être en princive 
calculée dans une monnaie différente de celle 
dans laquelle lui a été payé 'e trailement 
imposable; et lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour mettre fin à Ge leis 
errements, 





INTERIEUR 


8937, — or février 1919. — M. Patrice Bou- 
grain demande à M, le ministre de l'intérieur 
s'il ne pense pas devoir inviter les préfets à 
diffuser dans la presse régicnile de chaque 
dénartement, après chaque répartition, ies 
noms, prénoms, professions el adresses des 
bénéficiaires des licences accordées par :eurs 
services pour les automob':es et les tracteurs 
afin d'éviter les abus ou toutes interprétations 
malveillantes. 





8938. — 1er février 1949, — M. Edmond Mi. 
chelet demande à M. le ministre de l'inié. 


rieur: 1° les raisons pour lesquel'es l'éche le 
des traitements des médec:us directeurs de 
bureaux d'hygiène ayant €16 étabiie par l'ar 
rôté inlermin stériel du 19 novembre 198 
(portant eiassement Andiciaire des fonct'an 
naires et agents communaux), aucune éche:le 
n’a été fixée pour les villes de moins de 


80.000 habitants, 2e quel régime sera appli- 
qué aux directeurs des bureaux d'hyg'ène da 
villes inférieures à ce chiffre de popuialion, 


JUSTICE 


8939, — 4er février 1939 M. Jacques Cha- 
ban-Delmas demande à M. le ministre de la 
justice s'il n’eslime pas que :e gouvernement 
devrait sans délai saisir l’Assemblée natia- 
nale d’un projet de loi mellant fin au péri 
que font courir à l'épargne les activités ac- 
tuelles d: nombre de so'iélfs de crédit à 
terme différé, et imême s'il n'estime pas qu’il 
y aurait Heu, an vu de renseignements four- 
nis par le parquet, de demander au Parle- 
ment la, suspension provisaire de ces socié 





tés, en attendaat le vote du projet ei dessus 
visé. 
8940, -— 1er février 1949 M. Jean-Paul 


David demands à M. le ministre de la justicg 
Si dans Le text de l'ordonnance du 2? nn 


vembre 4945, qui stipu'e parmi les condi- 
tions nécessaires poi ex ur. de à 
d'huissier celle « d’avoir exercé pendant deux 
ans au moins les fonction * greffier en chef, 
de greffier de tribunal d ominmmerce ou da 
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reflier de justice de paix », les mots « gref- 
ier de tribunal de commerce » s'appliquent 
aussi bien aux grefliers en chef des tribunaux 
de commerce qu’à Jeurs commis grefliers, 





8941, — 1er février 4919. — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre de îa jusiice si 
l'utilisation d'un appartement comme ma son 
meublée, inscrite au registre du commerce 
sans que le propriétaire ait donné lJ'autorl- 
sation ni procédé à une revision du bail civil 
consenti par lui, peut faire ob«lacle à la re- 
rise des lieux par le propriétaire pour s'y 
mod lui-même avec ses enfants dans les 
conditions fixées par Ja lol du 1° septembre 
495. 





8942. — 1er février 1919, — M. dean Terpend 
demande à M, le ministre de la justice si ies 
dispositions de la loi du 29 juiiiet 1939 sur le 
contrat de travail à saiaire différé en agricul- 
ture s'appliquent en cas d’'hértier unique, n0- 
tamment lorsque l’ascendant a Institué un 
légalaire universel ou lorsque la succession 
est grevée de deiles. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8943, — 1er janvier 1919, — M, Pierre Che- 
vallier rappelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale les nouvelles dispo- 
silions conternant les allocations farniliaies, 
entrées en vigueur le 1 octobre 198, qui 
viennent d'augmenter les cotisations à verser 
gar les employeurs et travañleurs inñcépen- 
dants sans modifier parallèlement Jes pres- 
talons à leur servir; lui signale que ces me- 
sures ne font qu'accentuer la pos tin d'infé- 
riorité dans laquelle se trouvent placés ,es 
travailleurs indépendants et les employeurs 
au regard des prestations famiiities et que 
Ja majorité des travailieurs indépendants ne 


L 
Lu 

di sent que -de resssounces très réduites 
i 


souvent inférieures à celies de certains sala- 
ciés: et lui demande s'il compte réaliser la 
parité des prestations familiales pour trus les 
che’s de faille et étab'ir enfin les moyens de 
financement adéquats qui respectent je prin- 
Cipe de ja compensalion, base de : 0rganisa- 


ins famiiales. 


tion des allocati 


8944. — {er févr ñ. Frédéric-Du- 
pont expose à M. le ministre du travail ct 
de la sécurité sociale que, dans un ariicle 


1918, 


er 1919 — 


paru dans l'Humanité du 27 décembre 

M Henri Raynaud, secrtaire de Ja C. 
D TT lare que l'union du recouvrement 
des Hisations de sécurité sociale dans sa 
région parisienne a constaté, durant jes huit 
premiers mois de s’année 19:86, la non-rentir'e 


miliards de cotisations patronales 
soit pius de 20 p, 100; et 1u 


de quinze 
apprices, 


11 nai 1 " , PC . 1 fai 
queiles sont les principales ei treprises di ai! 
jantes et le montant des cotisations qu'elles 
n'ont | crues, 


8945, ler février 1919, — M, Jean Solinhac 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quel est le montant des rali 
sations ouvrières et patron les dues pour un 
ein vé communal, titulaire d'une pension 
auitaire d'ancienneté, non affiié à la £sse 
nationale des retraites des collectivités locales; 
et ajoute que cet employé ne pouvant cuinuer 
une retzaile entière avec une autre, il sembie 
bg qu'aucun versement ne &oit fait on 
vue de la retraite vieillesse, 


mme 


EE -D——— 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 

8487, — 14, François de MenthoOn «© nande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et t:léphores) 


quand et comment M. le ministre des po-tes, 
télégraphes et téléphones compte réaliser la 
interne entre les agents principaux de 
et les conducteurs 


paril 


surveillance de travaux, 








parité qu'il a promise par voie de circuiaire 
affichée en son temps à ia parte de la direc- 
ton des postes d'Annecy, cette parité ayant, 
d'autre part, été admise sans opposition par 
le conseil supérieur des- postes, télégraphes 
et téléphones et par l'ensemb'e des conseils 
régionaux des directeurs. Or, les indites de 
rec;assement pirus au Journal officiel sont 
fixés à 900 pour les agents principaux de 
surveillance et à 350 pour les conducteurs de 
travaux, ces derniers béntficiant, dans une 
certaine mesure, de la nouveile appeilation 
d'inspecteur adjoint et du trai'ement y aflé- 
rent, ct cela sans nuvel examen. (Question 
du %3 décembre 1943.) 


Réponse. — Lors des travaux préparatoires 
du rec:assement de ka fonction gub'ique, l’ad- 
ministration des postes, térégraphes et télé- 
phones, désireuse d’améiiorer la situation des 
agents principaux de surveïllance du service 
de la distribution et du transport des dépé- 
ches, avat envisagé. de p'acer ces agents au 
même indice maximum (2%) que les conduc- 
teurs principaux et conducteurs de travaux. 
Mais, À moins de rompre des reialivités in- 
ternes {nrès strictes, il n'était pas possible 
de réaliser une tele assimilation lorsque, pour 
respecter la parté qui es liait antéricure- 
ment aux adjoints techniques des ponts et 
chaussées, les conducteurs principaux et con- 
ducteurs de travaux ont été portés à l’in- 
dice 3%0 et non 350 comme l'indique l'hono- 
rab'e par:ementaire, Toutefois, l'indice maxi- 
mum 300, également attribué aux lieutenants 
des douanes et réc'amé par les groupements 
professionnels, a été obtenu paur les agents 
principaux de surveïlance, Quant à la possi- 
bilité d'accès après intégrat'on dans un ca- 
dre supérieur à l’emp'oi d’inspecteur adjoint, 
reconnue par la 10j n° 418-1:66 du % septem- 
bre 19:18 eux seu:s conducteurs principaux et 
conducteurs de travaux des installations télé- 
phon'ques, elle est la conséquence de l'évolu- 
Üon de ia technique des télécommun'cations, 
laquelle n'a aucune inc‘dence sur la situation 
des agents principaux de surveillance de la 
distribution postale, 11 faut signaler enfin que 
l'administration demande Ja création de 
treize emp'o's de vérificateurs principaux des 
services de d'stribution et de transport des 
dépêches et de douz? emplois de vérifilcateurs 
principaux ou vérifilcateurs des services de 
distr'bution et de transport des d‘pêches qui 
constituerait autant de débouchés pour ia ca!é- 
gorie des agents pr'neipaux de surveillance, 


8715. — M, Pierre Girardot expose à M. le 
sebrétaire d'Etat à la présionce éu conseil 
(nosics, télégraphes et télérhonos) que la 
suppression de la deuxième distribution -pos- 


tale dans les villes de Sisteron. Barceion- 
nelle, Castellane, Manosque et Forcaïluier, 
jui sont avec Digne les villes principales 
des Basses-Alnes, a pour ellet un retard im- 


portant de l'acheminement de 1a correspon- 
dance, préjudiciable à la bonne marche des 
ntrenri et à des relñtions normales entre 
ants, fournisseurs et le public; que 
te mesure ne procure aucune économie 
iniswative; que le courrier parvenait déjà 
avec un æetard notsb'e dans ces villes, en 
raison de leur éloignement des grandes lignes 
ferroviaires et des régions parisienne et Ivon- 
naise avec lesquelles il est réalisé aux va- 
lumes jiranortants d'affriies: et Int demande 
s'il envisage le rétahlissement de la deuxième 
iistribulion postale dans ces villes. (Question 





du 20 janvier 1919.) 

Réponse. Des instructions ont €l6 don- 
nées en vue de rétablir les deuxièmes dis- 
tributions dans les localités où l'importance 
du courrier suscentible d'en hénéficier le 


justifie. En ce qui concerne les villes de 
Sisteron, Barcelonnelte, Casteilane, Manosque 
el Forcalquier, cette mesure a été réalisée le 
3 janvier 1949. 





RAVITAILLEMENT 
8201. — M. Joseph Delachenal dermande à 
| M. le président du conseil (ravitaillement) 
s'il est exact que, dans sa dernière répar- 
tion, le ministère n'a atlribué que sept 


tonnes de fromage à la Savoie, alors que 
la llaule-Savoie en à obtenu vin2t-cinq, el 
quewles sont les raisons de celle différence. 
(Quesrion du 7 décembre 1948,) 





Réponse. — Au titre des mois de novem. 
bre et de décembre, les attributions suivantes 
ont élé consenties aux déparlements de ja 
Savoie et de la Haute-Savoie: 4° novembre: 
a) Savoie: 31 tonnes 500 de wvrages de pro: 
duction locale et 27 tonnes en provenance 
d'autres départements; b) Haulfe - Savoie : 
67 tonnes de fromages de production locale 
et { tonne en provenance d'autres départg 
ments; 2° décembre: a) Savoie: 46 tonnes 
de fromages de production locale et 3 ton. 
nes 500 en provenance d’autres départe. 
ments; b) Ilaute-Savoie: 63 tonnes de froe 
mages de production locale et 5 tonnes en 
provenance d’autres départements, Ces attri. 
butions ayant été déterminées en fonction des 
besoins de chacun des départements inté. 
ressés, il en résulte qu'aucun de ces deux 
de cg n'a été lavorisé par rapport à 

autre. 





AFFAIRES ETRANGERES 


8546, — M, Jean Guillon demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quelles sont 
les raisons qui ont motivé la mesure d'ex- 
pulsion prise par le résident général äu Maroc 
à l’encontre du secrétaire du parti commu- 
niste marocain. (Question du 31 décembre 
118.) 

Réponse. — La décision de la résidence 
a été motivée par l’activité déployée, au 
cours de l’année 197, en milieu musulman, 
par Ali Yata, secrétaire du parti communiste 
marocain. Au début du mois de février 1918, 
à l’occasion de l'anniversaire de la mort de 
Lénine, Ali Yata prit la parole en arabe au 
cours de réunions organisées par son parti 
dans les grandes villes du Maroc, meltant en 
sause le président du conseil, le ministre des 
affaires étrangères et Je général Juin. 1] 
aflirma que la poiitique suivie au Maroc favo- 
risait l'expansion américaine, en permettant 
aux Etals-Unis de mañntenir leur occupation 
de bases mililaires, et que l'étatsmaijor fran- 
çais avait livré des plans secrets à l'etat- 
major américain. J1 déclara enfin que le parti 
communiste était prêt à se meltre à la tête 
du peuple marocain pour éviler que le pars 
ne serve de base lors de la prochaine guerre. 
Ces propns, s'adressant à des audileurs 
n'ayant pas la maturité politique leur per- 
mettant d'apprécier la valeur de telles affir- 
nations, étaient suscentibles d’engendrer de 
graves désordres, et le résident général dé- 
cida l'ouverture d'une enquête contre Ali Yata. 
Cependant, au cours des mois qui suivirent, 
l’activité du secrétaire général du parti com- 
muniste marocain ne se ralentit pas: ses 
appels à la désobéissance, ses propos violents 
sur « l'impérialisme français » et « le régime 
d'oppression colonlaliste instauré au Maroc s 
provonuèrent une agitation qui ne pouvait 
être tolérée. Enfin, au début du mois de juin 
dernier, des tracts furent trouvés dans Ja 
voiture d’Ali Yata accusant la résidence gé- 
nérale d'avoir organisé les massacres 
d'Oudjda. Dans le climat politique du mo- 
ment, de telles allégations pouvatent avoir 
les conséquences les plus graves. Aussi le 
général Juin a-t-il décidé, après en avoir 
informé le ministre des affaires étrangères, 
de refouler Al Yata en Algérie, pays dont 
sa famille est originaire. 


eee em 


AGRICULTURE 


2133. — M. Joseph Delachenal demande 4 
M. le ministre de l'agriculture comment il se 
fait qu'à la date du 26 juin, les entrepreneurs 
de la Savoie n'aient encore reçu ni matériel 
de réparalion, ni indications sur les prix, 
alors que les battages doivent commencer in- 
cessament, (Question du 2 juillet 1947.) 


Réponse. — En ce qui concerne [a monnale- 
matière, les attributions suivantes ont été fal- 
tes à la fédération nationale des entrepreneurs 
de battages: 2e trimestre 1947, 360 t; 3e tri- 
mestre 1947, 559 t; 4e trimestre 1947, 460 t, En 
outre, les quantités suivantes ont été altri- 
buées aux coopératives: 2e trimestre 1917, 
190 i; 3e trimestre 1947, 153 t; 4e trimestre 
1947, 150 t. En ce qui concerne les prix, des 
indications ont été fournies aux préfets par la 
circulaire de l'office national interprofessionnel 
des céréales n° 114 S. C. du 3 juin 1947, la 
circulaire de Ja direction des affaires économi- 
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ques du ministère de l'agricullure n° 70529 
REP/7 B du 24 juin 1947, et le télégranme aux 
préfets du ?9 juilet 1947. 





3388. — M. René Pleven pe à M. le mi- 
nictre de l’agriculture que le contingent de 
monnaie-matière acier ordinaire, attribué au 
département des Côles-u-Nord pour réparti- 
tion par l'office agricole départ mental au 
titre du troisième trimestre 1947 s'élève à 
s) tonnes au lieu de 160 tonnes pour le tri- 
mestre précédent; que le contingent de mon- 
nae-matière pour tôles atiribué dans les 
mêmes conditions à l'office agricole départe- 
mentai est de deux tonnes seulement, aiors 
aue les besoins d’acier et de tôle sont au 
1.000 tonnes pour chacun de ces 
et demande: 10 les molifs de cette 

luction sur Jes attributions déjà insufi- 
cantes du trimestre précédent; 2° les chiffres 
des attributions de monnaie-matière acier ordi- 
naire et pour tôle failes aux départements 
d'Ille-et-Vilaing et du Finistère, pour les 
besoins agricoles au titre des deuxième et 
troisièine trimestres 1947, (Question du 1% scp- 
tembre 1941.) 


t 


Hivins de 
r 1 e° 


{or TRINESTRE 1917 


Acier... 11.295 tonnes. 


é rent global a) 
sent giobal. 30 tonnes. 


Ë Fonte. 
ACIER FONTE 


lonnes. tonnes. 
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t-Vilaine cssesoose 85 
La diminution de tonnage subie par le dé- 
parement des Côles-du-Nord est du même 
rdre que celle supportée par les aul'es dépar- 
tcments, le contingent global ayant été consi- 
rablement réduit au deuxième semestre 1947 
par rapport au prem:er semestre 1917, En ce 
1 concerne la tole aueun contingent n'a €té 
ribué au titre du premier semestre 1947. 


7279, - M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de lagricuiture pou'quoi les 
cricuiteurs manquant de ficelle de lieuse ne 
posent pas en‘o'e des 23 tonnes de licuse 
prévues dans les accords franco-néerlin- 


als alors que cette excellente ficelle est prête 





à être importée et qu’il ne manque que l’au- 
torisation d'achat. (Question du à août 1918.) 

Réponse, — Le groupement des fibres diver- 
ses pour corderies a été invité dès le {er juil- 
let 1948 à réaliser d'urgence l’impertalion des 
contingents de ficelle de lieuse restant à va- 
loir sur l'accord commercial france-néerlan- 
dais. Cette opération n’a pu être réalisée en 
raison du manque d'offres sur Je marché 
hollandais. 





8247. — M. Lucien Lambert cxnose à M, le 
ministre de l'agricul.ure qu'il a reçu de nomn- 
breuses réclamations de la part d'ouvriers 
agricoles et d’exploitants azricoles, pères de 
famille du département des Bouches du-Rhône 
protestant contre le reiürd apporté pour le 
payement des prestations qui leur sont dues 
par la caisse agricole, et lui éem’nde quelles 
sont les dispositions qu'il envisage pour per- 
mettre à celle caisse de régler les prestations 
sans retard. (Question du 9 décembre 1948.) 

Réponse. — Le relèvement du salaire de 
base servant au caïcul des prestations fami- 
liales depuis le {7 septembre 1918, qui n'avait 
pu être prévu lors du calcul provisionnel des 
Charges du deuxième semestre 1943, a néces- 
sité l'aménagement de nouvelles ressources, 
ce qui à eu pour effet de retarder le payement 
des prestations. Cependant, des avances ont 
été accordées par le Trésor du fonds natianal 
de solidarité agrico'e, de sorte que la caisse 
muluelle d'allocations famil ales agricoles des 
Bouches-du-Rhône est actuellement eñ mesure 
d'assurer le règlement des prestations pour 
1948. Pour 1919, un projet de Loi portant créa- 
tion d’un budzet annexe des prestations fami- 
lia'es agricoles et fixation de ce budget pour 
l'exercice 1919, a été déposé sous le no 6009 
le 30 décembre 198 sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale. Il est aciuellement soumis à 
l'examen de la commission des finances. I y 
a lieu d'espérer que le vote de ce pro'el assu- 
rera aux caisses d’allocalions familiales agri- 
colrs les ressources suffisantes pour faire, au 
cours de colle année, le service régulier des 
preslations, : 


nt 


8441. — M. Bernard Paumier dermanle à 
M. le minisire de l'agricuiiure que les mmesu- 
res il enlénd prendre pour en finir avec la 
résementalion actue:'e de commercialisation 
des céréales secondaires, qui est un défi au 
bon sens et qui heurie les procucteurs. (Ques- 
lion du 23 décembre 1%48.) « 
| Réponse. — 1° Le régime des bons d'achat, 
inslilué au début de {1 présente campagne, 
et jus cifié par l'insuffisance de l'offre au rc- 
gard de la d‘mande, est supprimé à partir du 
ler février 1919. Les disponibilités en céréaies 
seconcaires sont en effet suffisantes, dorént 
van!, grâce nolamment aux importations mas- 
sives réalisées récemment, pour satisfaire à 
laules les demandes des utilisateurs 2° Le 
régime ainsi mis en, vigueur à compter du 
{er février 1919 et comporiant en outre, comme 
précédemment, la suppression de toute jün- 
position en cujture, le respect du prix de 
taxation et la circulation des céréa'es sous le 
couvert d'un titre de mouvement, a reçu 
l'agrément unanime ces agricuiteurs mem- 
bres du central de loflice nalional 
intérprofessionnel des céréares 


conseil 


8470. -- M. Clément Taillade expose À M, le 
ministre de l'agriculiure que d°s difflcullé 
surgissent quotiienneinent avec le : 
ces, socia'es agricoles pour le payrernent des 
prestations maladie et malernité. Les caisses 
se retranchent derrière l'arlicle 21 €u décret- 
loi du 28 ociobre 1935 fixant ke versement de 
trimesiriee dans .es dix pt 


in Cco:isalion » 
raiers jours du rime suivant, pour refuser 





le bénétice des pre lions à tout assuré ayant 
effectué de versement avi quelque retard 
souvent, ce retard est iimpulab:e aux caisses 
ciles- mêmes, qui envo'ent les bordercanx ce 
versement à la d ile; et lui dernanwe si! 
n'y aurait pas lieu de donner aux caisses d 
surances sociuies es ISU Ions an qu 3 
appliquent l'article 21 du dérret-oi du 28 oc- 
l bre {: 32 (AT { ui 11Ce Q testiton du 
27 décembre 19% 

Répoi l | | 
ituations: 19 f S rclard d 





le payement des cotisations par l'employeur, 
le risque survenant toutefois après le paye 
ment des cotisations, ka plus grande bien 
veillanoe a déjà été recommandée aux cais- 
ses mutuelles d'assurances sociales agricoret 
qui, en pralque, ne refusent pas le b‘néfice 
es preslations. 2e Lorsque la réalisation du 
risque se produit avant le payement des co- 
tisalions, l'application du principe même ée 
l'assurance et la légis'ation en vigueur impo- 
sent à la caisse une attitude différente. En 
effet, l'application des dispositions de l'aærti- 
cle 21 du dévret roi du 2 octobre 1935, le 
payement des “cotisations arriééres n'ouvre 
pas droit, Cars ce cas, aux prestations dex 
assurances inaladie, maternité, invalidité et 
décès. Toutefois, la caisse ne peut refuser le 
bénéfice des prestalôns au salarié qui justifie 
de sa qualité d'assuré et de la retenue opérée 
par l’'emnoyeur sur son salaire d'une somme 
correspondant aux cotisations ouvrières léga- 
lement exigibies. En résumé, l'assuré qui peut 
prouver que les cotisations réglementaires 
des assurances sociales agricoks ont bien été 
retenues sur son salaire, percoit toujours les 
prestations. En outre, les contrôleurs ces lois 
sociales et l'administration centrale exami- 
nent toujours avec bienveillance les ras d'es 
pèce qui lui Svrt soumis lorsque le relant 
dans le payement des cotisations n'incombe 
pas à l'assuré ou se juslifie par une silualiou 
particulière, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


8263. -- M. Jean Médecin expose à M. le 
ministre des anciens combattants et v'ctimes 
de la guerre que pour er do 
pension d’une jeune orpheline de guerre, pu- 
pille de la Nation, les services 
du ministère des anciens combattan 
times de la guerre exigent la production d’un 
certificat de nationalité française de la mère, 
décédée en déportation, en mai 1955. Or, 
celle-ci est née à Tunis en 1993. Il n'est done 
pas possible de produire d'acte de naissance, 
l'état civil n'ayant été Inlroduit en Tunisié 
qu’en 1909, son mariage avec une personne 
née à Lausanne en 1%, d'un père né à Da- 


nendorff (Alsace) en 1859 et ayant opté pour 
la France lors du p'éhiscite de 1871, a eu lieu 
en 1927 à Paris (5%). L'acte de mar », pe 
porte pas mention d’une déclaration dé 


l'épouse prenant Ja nationalité du mari, La 


préfecture de Ja Seine consultfe fair <on- 
rüitre qu'elle ne peut fournir aucun rensei- 
enement au sujet de cette adoption « nat 


naité, son répertoire ne datant que du 


2%) septembre 1927: et lui demande: 1° les 
conditions de délivrance par le juge de paix 
du certificat demandé: 2e s'il existe des di 

positions réservant aux nalionaux tunisiens, 
morts pour la France, les mêmes prwrozatives 
qu'aux cioyens francais en matière de pen- 
sions et, dans ce cas, de lui désizner le do- 
cument aiministralif susceptible di npla- 
cer le cer!'ificat <e nationalité francaise de ln 


victime é<e guerre. (ouestion du 9 décembre 


1938.) 


Réponse. — 1o HN a été répondu sur le 
premier point par M. le garde di Caux, 
ministre de }a Just < 1 Journal f t du 
19 janvier 199; % l'ordonnance n° 43-1277 
du 15 juin 1915 (Journal officiel du 16 juin) 

accordé le bénäflce de la loi du 5! rnars 
1919 et des lois subs‘quentes aux 1m ires 
ou narins indivènes musuimans non cl 
tox 1 ci'0 3 1! | ori 
ginaires de l'Algérie, où non naturalisés origi- 
naires de la Tunisie ou du Maroc, décédés 
dans des conditions ouvrant <troit à pension 
En ce qui concerne les victimes civiles, le 
b nélice dé 1 oi du x} mat 19%6 4 n nou 
aux protigés et administrés fi ert 
Hcat 4 1 mit livré 
par { in nes ( 1 1 torat 
rermmnlice l tiflcat ! f raise 





8283. M. Bernard Paumier le à 
M. le ministre des anciens combattants et vio- 
, Ll 


times de la gufrre si, à défaut de la veuve 
qui s'y refuse, les parents d’un soldat décédé 
endant la dernière guerre peuvent faire pro 
séder au transfert du | Lans | , 
] 11 nt he : conmmddlilt N f IL €3 » 
reinn Ouestt du 10 dete Ur Jus, ) 
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Réponse, — Cette question appelle une ré- 
ponse négative. La oi du 16 octobre 19%6 ae- 
corde aux familles des anriens combattants et 
victimes de la guerre le droit d'opter «entre le 
maintien du rorps dans le lien d’inhwmalion 
ou le transfert aux frais de l'Etat. Ce droit 


{ 

mille avant priarilé, 

l'article 2 de a loi précitée. Dans Je cas 
d'espère, Ve pouvoir de décision appartient 
exclusivement à la Veuve. 


8446. M. Auguste Touchard expose à M, te 
ministre des anciens oombatiants et victinres 
de la guerre que les orphelins de guerre, titu- 
laîires de pensions d'orpaelins, n'ont pas droit 
aux suppléments familiaux accordés par la loi 
du 27 février 1918: et fui demarwie ce qu'il 
compte faire pour que x€s suppléments fami- 


aux eur soient acrondés. (Qu ‘stion ou 23 dé 
cembre 1948) 

Réponse. — Aux tormes de l'article \15 de 
ha loi du 27 février 1038, n’ont droit aux sup- 


les veuves noi rerma- 


plémi Î 


liées 


s familiaux qu 





8594. M. Pierre Montel demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la gucrre: !{° n t'état actuel de la égis- 
latior ur l'attribution de la carte de com- 
battant, les grandes unités ayant combattu en 
juin 1910 sur a frontière des Alpes, contre 
‘italie, sont considéré comme unités com- 
battantes; 20 par voie de conséquence: @) si 
les services de transmission dépendant de ces 
grandes unilés ont tes qualités d'unité com- 
battante et en particn ier ke détachement de 


tourne 


transmission 62383 affecté aux transrnissions 
de 41 6e L. L du 6 mai au 2 juillet 1940 ; bd) si 
les miiilairés avant appartenn, Soit à ces 


grandes 
à Da carte du combattant <la 


La 2 
uaités, soit à £ges services, ont droit 


nt précisé que. 


du fait de l'armistice, la péritde «le combats 
a été inférieure à trois mois. (Question du 
11 janvier 1949.) 


Réponse - io Les grandes unités ayan? 
combattu en juin 1240 sur la frontière des 
Alpes, contre l'Htalie, sont considérées comme 
unites } 


ibhaltantes irc, 69/12 EMG/FA/G/3-0 
du 6 juklet 184$, Bul * 
tie permanente du 6 si 


lin ojfu Tu 


guerre, par 


tembre 1948) : 20 à) il 


ne pourra êlre répondu à celle question 
qu'après publication par le secrétariat d'Etat 
aux forces armées (guerre) de la liste géné 
rale fixant le railachement des services de 
transinission el, notamment du détachemcént 
S3283%, aux grandes umlés; bj aux termes k 

ê de l'urrelté du 4 mai 1948 fixant cs 


d'attribulion d la carte du com 
battant. sont consiiérés comme Combattants, 
les militaires parlenu pendant trois 
mais nsécutdifs où non à une unité com- 
battante, L'arrôté au 4 mai susvisé, ayant fait 
l'objet de pourvui devant le conseil d'Etat, 
»Qt Cia 


Avant àt 


S sis à ;’applicalion de ce ‘texte jusqu’à 
Ce Ha Ass h] Se soit brononcée 
sur 14 


ne 


EDUCATION NATIONALE 


8211. M. Pierre Chevalier siznale à M, le 
ministre de l'éducation nationale la situation 
des pro: eurs des collèges modernes et tech- 
niques et des Ctablissements secondaires de 
Ja ville d'Orléans qui se trouvant dans l’im- 
possibil lé Se ‘o2er dans cell », qui fut 
graver LS trée € 1910 et en 1911, sont 

ontraints à de nombreux déplacements pou 
*xercer leurs fonclio la plupart habitant 
Paris; et deman | ne serait pas rossible, 
à til l ntio l les feira bénéfirier du 
remboursement de leurs abonnements 4e che- 
min de fer et d'’att la ! 6 trans 
part eux qui nt domicil la région 
parisie tin Qué lion du 7 décembre 1948.) 


Réponse. — Aucun texte ne permet actuelle- 


ment de rembourser leurs frais de voyage 
aux fonctionnaires qni, exerçant leurs fonv- 


LI 
tions à Oréans, résident à Paris. Par contre, 
en vertu de l'arlicie 21 du décret du à octobre 
4915, les intéressés qui, mutés dans l'intérêt du 
sers ii ont dans l'impossibilité absolue de se 








loger À Orléans, peuvent bénéficier de l'in 
cernnité de mutation, Cette indemnité, dont te 
taux est actuellement fixé par le décret du 
13 mars 1917, Journal officiel no 22, n'est ver- 
sée que pendant un an: t'ois mois à plei 
tarif, nou mois à démi-tarif, J'attire par ail- 
leurs votra attention sur le fait Que 1e in'é- 
ressés bénéficient en toul élat de cause de 
indemnité pour difféult&s exceptionnelles 
d'existence, prévue pour 'es localités ayant 
suP:, du fait des hoactililés, des destructions 
immobilières (décret du 19 mars 197}. En ce 
qui concerne l'indemnité de wanspurt, ia cir- 
_Uiaire des finances du 9 octobre 198 en ré- 
serve expressément le bénéfice aux fonction- 
naires eX»rcant leurs fonctions dans la pre- 
mière zone de la région parisienne. T1 n'ap- 
partient pas au ministère de l'éducation natio- 
nale de contrevenit à cette instruction for- 
m?ile du ministre des finances, 


8449. —- M. Gérard daquet expose à M, le 
ministre do l'éducation naiionale que la pre- 
imière période de fonctionnement des déié- 
galions Cantonaes (rélalcies en 19% après 
leur supp'essiGn par le gouvernement de Vi- 
chy} étant arrivée à expiration à ia fin de 
l’année scolaire en juiiet 19:58, il apparlenait 
au conseil départemental de la Seine de pré- 
voir et effectuer la m'se en place d’une nou- 
velle dé'égation, fonctionnant dès ja rentrée 
d'octobre 1948. C'était :a règie constante avant 
1939, Or, tfois mois viennent d'entamer la 
nouvèlle année scolaire et aucune rem na- 
tion n'a été effectuée. Cependant :’afflux de 
la nataiité qui doit déborder la capacité des 
locaux scolaires aclue!s va :mposet aux "om- 
munes des problèmes moraux, finan”ers et 
matériels d’un: amp'eur insoupçonnée, (trés 
part'cul'érement à Vincennes, H serait mie 
de réunir tous ses amis de l'école pour ÿ pout- 
voir, et l’action des délégués cantonaux, 
agents de liaison fitèles entre l’en:eigne- 
ment, les communes et les familes, y pren- 
dra encore une nouvôlle importance, Et Ini 
demande queltes sont les causes du retard 
peu expheable du conscil départementai de 
la Seine à remeltre en place la délégation 
cantonale de Vincenn:s comme cel'e d’autres 
cantons. (Question du 23 décembre 1948.) 


Réponse. — Le retard apporté an renouvet- 
lecent des délégalions cantonales dans le dé- 
parlement de la Seine est inpulable à la mise 
en pPiice d'organismes nouveaux, les com 
missions aäadrmministratives-paritaires, appelées 
à exercer une parlie des attributions jusqu'ici 
réservées au conceil départemental, Le man- 
dat des conseillers départementaux, comme 
celui des délégués cantonaux, venait à expi 
ration à la fin de la dernière année score. 
les élections aux commissions administra- 
uvus paritaires agant accupé tout le mais u” 
novembre, ie renouve:lement du consei: d#- 
partemental n’a pu avoir licu que ce 13 dé- 
cembre. Le nouveau conseil se réunira dans 
le courant de janvier « procélera à la dés:- 
gvation des dé#gusis cantonaux pour ‘a nou- 
velle pérode triennnle. En tout &tat de cause 
il n'y à pas eu solution de continuité dans 
le fonctionnement de cette institution, rar 
est fait appel aux anciens délégués cantonaux 
lant que ieûrs rempiatants ne sont pas en 


'acè 





ENSRICHEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


8523. — M. Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports si les dispositions 
de La circulaire 24/ES du 18 novembre 196 
concernant l'application Ge la loi du 2% mai 


1941 interdisent aux socift#s <eporlives snh- 
ventionnées par l'Etat de mettre librement 


terrains et installations leut appartenant à la 
disposition de tonte autre société sportive. 
(Question du 20 décerñnbre 1933.) 


Réponse. — Aucune disposition de Ta li du 
2% mai 194 ne vise à interdire l’utilisatron des 
installations sportives. Au contraire ce texte, 
qui a posé le principe de la déclaration obli- 
gatoire de toutes les instaations sportives 
« non résorvées à l'usage familial », à prévu 
en son arücle 6 que tout propriétaire ou ex- 





ploitant d’une instalation sportive peut être 
invité à mettre celle-ci à ja disposition des 
unfauts des ecoles où des groupeinents de 
jeunesse, en précisant « moyennant une rede 
vance ». Bien entendu, la gratuité est pos- 
sib'e, La circulaire Z4/ES (p. 4) n'a fait que 
rappel des dispositions en ajoutant: « sont 
qualifiés pour demander la m:se à la d:spo- 
sition: les municipailés, les établissements 
d'enseignement, les mouvements de j°unesse 
et es associations sportives ». L'utilisation au 
maximum d'installations sportives — subven- 
Uonnées ou non par l'Etat — a toujours ét 
particuïièrement recommandée par la direc- 
lion générale de la jeunesse el des sports, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


82396. —- M. Michel Peytel demande à M. le 
Minisire 6e l'industrie et du commerce: 
1” queis Sout les organismes acurilement in- 
téressés à l’'approvisionnement des matières 
premières (phospha:ies, pyrite, poiasse, azote, 
étc.) indispensaples à la fabricalion des ai- 
vers engrais; par quelle autorité ces orga- 
n.smes ont élé constitués et s'ils Sont con- 
trôlés; 2° ques sont les procédés utilisés pour 
la délerminalion de ces malicres premieres, 
la répartition et l’actribution des contingenls, 
ct la péréquation des prix entre les diver:es 
industries produciives d'engrais: quei est l'or. 
ganismme chatgé d'assurer Ces d:versés Opéra- 
lions; per quelle autorilé cet organi-me est 
contrôlé; 3° par que:s moyens et à quelle dute 
it a été procédé, pour la dernière fois, au con- 
trèle «de ces divers organismes par l'au:oiité 
compélente; 40 si les mines domaniales de 
btasse bénéficient d’un monopole pour la 
ournilure de la potasse qui, en fait, entrave 
l’imporlauüon de potasse élranzère, dom ls 
prix bien ordonnancé et surveilié serait infé- 
rieur à celui imposé à la clientèie des mines 
domaniales. (Question du 7 décembre 1948.) 


Réponse. — 1° Les organismes actuellement 
inéressés à l’approvisionnement des matières 
praaières indispensables à la fab:ication des 
divers engrais sont les suivants: a) pour les 
phospnales, te Comploir des phosphates do 
l'Afrique du Nord, organisme possédant le mo- 
nopole de la vente des phosphates de l'Afrique 
du Nord, créé par la loi dû 22 mars 1913 
validée, el doté a’un commissaire du Gouver- 
nement; b} pour les pyriles, la Société com- 
merciale de l'acide suburique; c) pour la po- 
lasse, la société commerc.ale des polasses 
d'Alsace, organ.sine possédant ie monopole de 
ven'e de la polasse, régi par la loi du 23 jan- 
vier 1937 ei doté d’un contrôleur financier, 
d pour l'aZoté, le Syndicat proless.ounel de 
l’industrie des engrais azolés, Le fonctionne- 
mént de tous ces organismes est contrôlé en 
ce qui concerne l’approvisivuunerment des ma- 
tièxes de base, par les services techniques 
compétents au m.nistère de l'indus.rie el du 
commerce: la direction des mines pour les 
phosphates el la potasse, la direction des in- 
dust'ies chim.ques pour les pyriles et l'azoie; 
2e et 3 le programme de production ou 
d'approvisionnement des matières premières 
de base servant à la fabrication des engrais 
est déterminé chaque année dans une confK- 
rence qui groupe les représentants de la pro- 
duclion, les représentants des ministères in- 
téressés par- la production (industrie el com- 
merce), par l'uliisation (agriculture et France 
d'outre-mer) et par les échanges extérieurs 
(affaires économiques). Au cours de cel'e con- 
férence sont détèérminés les quota de ja res- 
source totale réservée à l’utilisdtion mé‘:ropo- 
lilaine (agricullure et industrie), aux besoins 
des terrilôires d'autre-mer, et les contingents 
disponibles peur l'exportation. Ces program- 
mes ainsi établis sont surveillés conslamment 
èn cours de campagne par les directions 1n- 
téressées, et ïils ont toujours été respèctés 
jusqu'à maintenant, qu'il s'agisse de produ'ts 
Übres ou ds. produits répartis en Cul!urs sui- 
vant les directives données par le ministère 
de l’agricullure. En ce qui concerne les py- 
rites qui constituent. une matière première 
relativement rare et dont les prix varient ecn- 
sidérablement suivant! la provenanre et ies 
conditions d'affrétement, il à éWé nécessaire 
de créer un arganisme de compensation, 48 
manière à éviter que les lots pyrites tes 
lus avantageux ne soient pris par les sociétés 

mieux ortanisées, Cet organisme est con- 
trôlé à la fois par la direction des indus- 
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tries chimiques du ministère de l'industrie et 
du commerce, et par le ministère des finan- 
ces, en la personne d’un contrôleur finansier. 
Les prix des autres matières premières de 
base sont déterminés aux différents stades de 
l'approvisionnement et de la production par 
la direction des prix du Secrélariat 4 Etai aux 
etfaires économiques, après discuss:on et avis 
des directions techniques compétentes. 42 ia 
joi du 23 janvier 1937, portant fixation du ré- 
ime définitif des mines domaniales de po- 
asse et orsanisalion de l'industrie de la po- 
tasse, a créé un comp:oir de venle en corn- 
mun auquel devront adhérer avec les mines 
domaniales de potasse d’Alsace, tous autres 
exploitants actuels ou futurs des mines de po- 
tasse en France, en Algérie et dans les colo- 
nies Ce comptoir a seul le droit d'exporter 
ou d'importer la polasse en France. Les prix 
des engrais potassiques font l’objet d'un& 
taxation par les pouvoirs publics et sont bien 


li 


nférieurs aux prix mondiaux, 





8410, — M, Lous Terrenoire demande à 
M, le ministre de l’industrie et du commerce 
our quelles raisons n'ont pas encore été pu- 
Dés les arrêtés d’application prévue par l'ar- 
ticle 2, alinéa 2, de la oi du 21 mars 18 
portant de 100 à 20 millions de francs le mon- 
tant des avances que le ministre des finances 
est autorisé à-consentir pour l'octroi de prêts 
communaux, (Question du 21 décembre 1948.) 


Réponse, — Le secrétaire d’Etat au com- 
merce, chargé des questions artisanales, fait 
savoir à l'honorable parementaire que Ja 
question du crédit aux artisans entrant à la 
fois dans les attributions du ministre des 
ünances et &es affaires économiques et dans 
les siennes propres, l'élaboration des arrêtés 
pre par l’article 28 de la loi du 21 mars 
913 a nécessité leur collaboration et la con- 
anllation de toutes les directions intéressées 
afln de dresser la liste des métiers appelés à 
bénéficier des prêts artisanaux. Les enquêtes 
effectuées à la suit: de ces constltations ont 
exisé un certain déiai, et un accord étâit sur 
le point d'intervenir entre les départements 
ministériels compétents lorsque les fnstruc- 
tions données par le Gouvernement en ma- 
üère de crédit parurent remettre en cause les 
bases mêmes de cet accord. Néanmoins, un 
arrôté fut pris le 10 janvier 1919 (Journal! o'Ji- 
ciel du 21 janvier 1949) par le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affrires économiques, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et 
to secrétaire d’Etat au commerce, arrêté qui 
a déterminé les métiers admis au bénéfie 
des prèts artisanaux et qui a fixé en même 
Linps le montant maximum de @s prèts. 
L'instruction prévue à l’article 1e de l'arrêté 
précité a été établie. Par allleurs, le crédi! 
suomémentaire de 130 millions de francs ou- 
vert pour ces prêts par la loi du 21 mars 19% 
a été reconduit au budget de 19:9 et s’ajoute 
À un nouveau crédit d» même montant pour 
le mûme obiet, En attendant la promulgation 
de la loi relative aux comntes snériaux dun 
lrésor, l’article 5 du décret no :9-%6 du 12 fan- 
Vier 198 autoris: l'engagement es l'ordon- 
Dancement des dénenses énumérées à l’état D 
Parmi lesquelles figure un crédit de 25 millions 
de francs an titre des nrêts artisanaux indivi- 
du s, renrésontant un douzième du crédit 
66 39 millions de francs susvisé. 





8601, — M, Jean-Marie Bouviér O'Cotterean 
E\POSe à M, le ministre de l'intustrie et du 
Commerce qua 1 loi n° 48-165 du 21 mars 
(HS art, %) porte à 2:0 millions les avances 
que je ministre des finances peut consen!'ir 
re le finan-ement des. prêts arlisanrux; que 
ile de la parution des nrrêtés ‘industrie e! 
commerce, finances et affaires éconnmiques) 
W'torminans les métiers admis au hénélice des 
prête et le maximum de ces prêts, les fonds 
H'ON' nas envar: été mis à la disnasition des 
panques Antéressées: et demante si le minis- 
tère des Ananrpe. phare da l'A'nhnratinn 240$ 
tex es aura biontôt terminé une rédaction pré- 
Mr: de L neuf mois, (Question du 11 Jan- 

Fr 1% 


BP 


ONSE. — Le crédit aux artisans relevant 
i [ols de la commétenre du ministre des 
res et des affaires économiques et de 
> du secréiaire d'Etat au cominerce, charg 











des questions artisanales, la médaction des 
arrêtés prévus par l'artce % de la loi du 
21 mars 1948 a nécessité leur collaboration el 
la consullation de toutes les directions com- 
pétentes en vue de déterminer les métiers 
appelés à bénéficier des près artisanaux, L's 
enquètes provoquées par ces consullalions exi- 
sent un certain délai et un a’con était sur 
w"point d'intervenir entra les départem. nts 
uilèressés lorsque les instructions donnfes par 
le Gouvernement en maïière de crédit paru- 
rent remettrs en cause les hases mme: de 
cet accord. Un arrêté fut pris néanmoins le 
19 janvier 199 (Juurnal officiel du 21 janvier 
1939) par le secrétaire d’Elat aux finances et 
aux affairs économiques, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiqu?s et le sewrétaire d’Elat 
a. Commerce, arrèlé qui a délerminé les mé- 
tiers admis au bénéf'ce des prêls artisanaux 
et a fixé en même temps :e montant maxi- 
mum de ces prêts. L'instruction prévue à l’ar- 
ticle er de ct arrê'é à été établie. Quant au 
crédit supplémentaire de 10 millions de 
francs ouvert pour res prêts par la loi du 
21 mars 148, il a lé reconduit au budyet de 
1919 et s'ajoute à un nouveau crédit de mime 
montant pour le même objt. En atlendant 
que soit promuigufe la loi relative aux 
comptes spéciaux du Trésor, le décret no 19-16 
du 12 janvier 1919 autariee, dans son article 5, 
l'engagement et l’ondonnancement des dé- 
nenses énumérées à l’état D, parmi lesquelles 
figure un crédit de 23 millions de francs au 
titre des prêts artisanaux individuel, soi un 
douzième du crédit de 300 millions de francs 
susvisé, L 





8604. — M. Maurice Schumann attire l'atten- 
tion de M. le ministre de l’industrie et du 
commerce sur le problème du ravitaillement 
en charbon qui se pose d’une manière parti- 
culièrement angoissante pour les famil'es du 
Nord de la France, où le froid est exception- 
nellement rigoureux; il lui signale que les 
quelques provisions dont ces familles pou- 
vaient disposer ont été épuisées lors de la 
grève des mines, par suite de la pénurie quasi 
complète du gaz, utilisé par de nombreux 
foyers pour la cuisson des aliments; que des 
tickets ont bien été prévus pour attribution 
du charbon, mais que le combustible manuue 
parce que le répartiteur général refuse les 
attributions prévues pour les foyers dames 
tiques et que, d’après renseignements recuei!- 
lis, ii semble que les houillères ai+nt la pos- 
sibilité de fournir aux départements du Nord 
et du Pas-de-Calais (dont 60 p. 160 pour ile 
Nord), les 63.900 tonnes qui sont nécestaires 
afin de remédier d'urgence à une situation 
dramatique et préjudiciable à l'effort de 
production, en méime temns qu’à la santé 
publique; ji! lui demande quelles mesures à 
envisage de prendre pour faire faca à ces 
gesoin:, (Question du 11 janvier 1949.) 

Réponse, — La auestion du ravitaillement 
en charbon des départements du Nord et du 
Pas-de-Calais n'a pars été négligée par les ser 
vices de Ja répartition du charbon, du minis 
tère de l'industrie et du commerce, et des 
mesures ont ét4 prises pour remélier à la 
nénurie provoqués par la récente grève des 
houillères. Ainsi, ke programme de résartition 
du mois de janvier, établi d'un commun a° 
cord entre les houïillères du bassin du Nord 
et du Pas-de Calais et les services de la réna: 
tition, prévoit 449.000 tonnes de charbon ronr 
les fovers domectines des deux désartements 
susvisés. Ce tonnage s'aionte aux 119 60 
‘onnes déjà expédiées au mois de décembre 


ms — 


INTERIEUR 
emande à M. le 


ile esi l'a ilori!e 


8117. — M Charies Ssrre 
ministre de l'intérieur: 1° ( 
qui déivre les p-rmis de r 
houille, fer, plomb, zin:, phospnhales, pétrole 
n Algérie; ?o quels sont les dates, objet, 
Li 
ment valahlez: en Algérie; 
ont été délivrés à dés soriéiés élrangères et, 
dans l’affirma'ive, à queïles sociét5s ou parti- 
culiers. (Question du 3) novembre 191°.) 
Réponse, — 39 Dans tous .es cas, si les re 
cherches ont lieu en pronriété privée, 'e 
consentement An pro; ire du s0: est suffl 


12 


sant. A défaut de ce consentement, un décret 
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dans les formes prévues par le décret du 
26 avril 192% est nécessaire. En terrains do- 
manaux où communaux, le permis de re- 
cherche est accordé par le préfet, pour te 
charbon, le fer, le plomb, le zinc et le pé- 
trols et par le gouverneur général dans le cas 
des phosphates ou des permis exclusifs de 
recherche de pétrole. 2° II existe actuellement 
cinquante-huil permis de recherche en ter- 
rains domanlaux on communaux, dont qua- 
rante-deux de plomb et zinc, huit de fer, sept 
de cuivre et un de mercure et six permis 
exclusifs de recherche de pétrole accordés à 
la S. N. Repa! pour cinq ans par arrêtés gu. 
berratoriaux des 11 octobre 1917, 17 mars 1949 
et 18 juin 1918. 3° Réponse négative. 





JUSTICE 


8422. — M, Pierre-Henri Toitgen demande À 
M. le ministre de la justice sil n'esthue pas 
qu? .e Gouvernement devrait sans délai saisir 
l'Assembiée nationale d’un projet de lot met- 
lant fin au péril que fonc courir à l'épar 
les activités actuelles de nombre de soclètés 
de crédit à terme différé, et même s'il n'as 
time pas qu'il y aurait lien, au vu des ren. 
se’ënements fournis par le parquet, de demane 
der àüu Parlement , suspension provisoire 
de l'activité de ces sociétés, en attendant je 
vole du projet ci-dessus visé. (Question du 
22 décembre 1948.) F ï 

Réponse. — Un projet de lai élaboré par le 
Ministre des finances ct des ailaires économi- 
ques est actuellement à l’Étüude en liaison avec 
les différents départements ministériels inté- 
ressés. Le garde des sceaux espère faire abou- 
tir celte étude dans un délai très court. Le 
Gouvernement et lo Parlement seront irnmé- 
dialtement saisis. 





8696. — M. Louis Bonnet r:hpelle À M. le 
ministre de la justice que, pour la majoration 
des loyers d'habitation, la loi du 4er <eptem- 
bre 1918 offre deux modes de caleul: 2 sgvs- 
tème forfaitaire (art. 3%) et le systéme dit 
scientifique (art. 27); qu'un locataire se ‘ronvo 
exonéré de toute augmentation en raison du 
fait que son loyer actuel dépasse relni oui 
est calculé conformément à l'article 27 ce la 
loi précilée; que, cependant, et dans le but 
de conserver de bonnes relations oveu son 
propriétaire, il se propose, bien qu’il n'v soit 
pas astreint, de verser à co dernier vn 1over 
majoré dépassant légèrement le calcul prescrit 
par l'article 34: et demande si ce geste liliwral 
n'est pas susceptible d'entraîner pour lui, dans 
l'avenir, des conséquences préiudic'ables à ses 


intérêts. (Question du 11 janvier 1949. 


Réponse. — Aux termes de l’article ‘7 de 
1 loi du {°° septembre 1958, les d:<positions 


du titre fer de la loi, et notamment done, 
celles du chapitre I, nt d Jr 4,4 Un 
locataire est done fondé, nonobstant {cultes 
conventions contraires, à se prévaloir des dis- 
positions ‘égales relatives à la détermination 
du prix des lovers. Au surplus, Paricla 21 


accorde également au locataire in possih!lité 
de d“noncer l'accord tendant à Pser forfsit&i- 
rement le prix du loyer, dans la quinznine sui- 
vant le payement de chaque terme 





8697, — M. Roger Cerciier expose À M. Île 
minisire de ta justice qu'un gendarme avant 
‘intention de prendre la retraite d'ancienne!é 
à jaque le a croit, désirerait Oceuper, à Ce 
moment, sa maison d'habitation loués à un 
particulier à qui il a signifié son congé depuis 


six mois, il demande: 4° s’il peut prétendre 
à j'aopiication de Parlic'e 29 de Ia loi du 
1er septembre 1948 sur les loyers; 29 si i’ex- 
pulsion du locataire peut être prononcée avant 
a mise à la retraite du propriélair,, afin que 
ce dernier puisse disposer immédialtemert de 

1 


son lagemet dès son départ de Ja gendar- 
merie. (Question du 11 janvier 1919 

téponse. — 149 La juridiction compétente 
parait seule qualifiée pour apprécier si le 
propriétaire qui entend se prévaloir ‘es dis 
positions de l’article 20 ($ 47) de la ot di 


ter septembre 1918 remplit les con 
fond prévues par cet article, 2° 








pq 
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d'estimer, sous réserve de l'appréciation sou- 
veraine des tribunaux, que le fait, qui ciasse 
un propriétaire dans la catégorie des bénéfi- 
ciaires privilégiés, doit être antérieur à l'exer- 
cice de l’action en reprise. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


829. — M. André Buriot expose à M. le 
ministre de la reconsiruction et de l'urha- 
nisme qu'un commerçant dont le fonds a été 
lolalcment sinistré se trouve pratiquement 
dépossdé du fait que son bailleur a vendu le 
terrain sur 4 Lden Ciait construit le fonde et 
son <{roil à indemnité, et lui demande quel'es 
mesures ont été prises pour sauvegarder les 


droits essentie:s d'un bénéficiaire d’un bail 
corninercial el par quelles voies ledit bénéfi- 
ciaire peut obtenir de son ex-propriélaire le 
relosement onu une indemnité correspondant 
à la perte qu'il a subie. (Question du 10 dé- 


cernbre 1948.) 


Réponse. — Aux termes de l'artftele 2 de a 
doi du # juillet 19 relative aux baux à loyer 
d'inmeubles déiruits par suite d'aetes de 
prune, « le bail à kyer d'immeubles ou de 
OCal à usage commercial ou industriel porte 
l'immeuble réparé ou reconstruit à l'em- 
pcenent de l'immeuble détruit, même sl 
‘’assiellte de l'immeuble a subi des modifica- 
tions légères dues notammem à Faligne- 
ment », En constquence, et sous réserve de 
igréciation des tribunaux. le fait que le 
bailleur a vendn le terrain sur lequel était 
exploité ke fonds, en méme temps que son 
droit à indemnité de dommages de guerre, ne 
modifie en rien la situation du locataire com- 
merçcant L'acquéreur possède les mêmes 
droils el reste soumis aux mêmes obligations 
que auteur, Dans ees conditions, si le 
nouvel acquéreur reconstruit, à l'emplacernent 
de ‘'immeule détruit, un nouvel immeuble, 
le bail du commerçant est reporté de plein 
droit sir ce dernier. Par contre, si l'acquéreur 
reconstruit Sur un atre emplacement, J'ap- 
4 ilion de la loi du 2% juillet 1912 conduit à 
ui reluser ie droil de report. Une proposition 
de loi, adoptée cn première lecture par J'As- 
semiée nationale au cours de sa séance du 
23 décembre 1918 et actuellement transmise 
au Conseil de la République, tend à permettre 
le report du bail commercial, industriel ou 
artisanal sur l'immeuble reconstruit même sur 
un autre terrain et quelle que soit la localité 
où à Jieu la reconstruction. Dans ce cas, le 
titulaire du bail pourrait âtre autorisé à chan- 
ges la oté de son eommerce ou de son 

dustrie, 


son 


8250. — M. Robert Bichet rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que l'ordonnance du 28 juin 1915 sur 
l'habital a créé au profit des bailleurs un 
droit qui s'exerce sans aucune formalité, mais 
que les bénéficiaires de ce droit demeurent 
libres de ne pas s'en prévaloir, puisque ladite 
ordonnanre n'indique pas que ces dispositiuns 
sont d'ordre 1blic, €t lui demande: 1e si 
dans ces conditions, un bailleur qui a renoncé 
au bénéfke des dispositions usles qui n'ont 
en vue que son intérêt privé, en l'occurrence 
la majoration des loyers prévue par les arti- 
eles 3.et 4 de l'ordonnance du % juin 15, 
peut être frappé de la retenue au profil du 
onds national d'amélioration de l'habitat, 
alors que les articles 11 et 12 de la même 
ordonnance fixent le montant de la retenue à 
un pourcentage du montant majoré des 
loyers; 2e si la retenue ne manque pas de 
base lorsque le loyer n'a pas été augmenté. 
(Question du 16 décembre 1918.) 


Réponse, — Les majorations de loyer pré- 
vues par l'ordonnance du 28 juin 19%5 étaient 
applicables de pes droit à toutes les loca- 
tions soumises à la loi du 1er avril 1926 ou à 
l'acte dit ki du 28 février 1911. I en résulte 
que les retenues prévues par l'ordonnance pré 
citée en faveur du fonds national d’améliora- 
tion de l'habitat sur le montant de ces loca- 
tions sont également exigibles de plein droit 
Celle interprétalion de l'ordonnance du 28 juin 
1955 a été approuvée par la cour de cassation, 
ainsi que le précisait M. le ministre des finan- 
ces dans s1 réponse à la question éerile 
no {68 de M Maurice-Petsche (Journal offi- 
ciel, IMbats parlementaires, Assemblée natio- 
nale, du 26 juin 19%47) 





nisme qu'un grand nombre d'agricuileurs des 
Bouches-du-Rhône qui avaient eu leurs bêtes 
de irait par Les Allemands n'ont pas 
encore été indemnisés des pertes qu'ils ont 
subies: c'est le cas, noltmment, d'agricul- 
teurs de ia commune d'istres (Bouches-du- 
Rhône) ; et demande: 1° à quel taux ces agri- 
culteurs peuvent être imlemnisis; 2° puf 
quelle ra!son, dans certaines “ommunes, ies 
agriculteurs spoliés n'ont pas encore été in- 
demnisés; 2° quelles dispositions sont ‘envi- 
sagées pour activer le règlement rapde de 
<es indemnités. (Question du 471 décembre 


10 
1948. } 


Réponse. — L'indemnité de reconstitution 
susceptible d’être attribuée aux agricu.teurs 
de la commune d'istres, pour la perte de 
bêtes de trait qui leur ont été voltes par 
les Allemands, sera déterminée dans ï:es ‘on- 
ditions prévues par iarticie 2 de la loi du 
% octobre 1936 sur les dommages de guerre, 
à la condition, toutefois, qu’ils procèdent eflec- 
tivement à la reconstitution de bien: de “arac- 
tère agricole: 1e cette indemnité est calcul e 
d'après des barèmes homalogués, sur propo- 
sition des commissions départementales (des 
barèmes, par arrêtés du ministre de la recons- 
teuction et de l'urbanisme, du ministre des 
finances et du ministre de l’agriculture; 2° le 
financement des reconstitullons est elfe tué 
suivant un ordre de priorité étabii, dans le 
cas de l'espèce, par le préfet sur avis de la 
commission départementale de la reovnsiruc- 
tion et, compte tenu des crédits sitributs à 
chaque délégation départementile du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urnanisimne. 
Les agriculteurs qui n'ont pas encore été :n- 
demnisés auralent intérêt indiquer au dé- 
légué départemental les titres qu'ils peuvent 
faire vawir en vue de leur inscrgption à l'or- 
dre de priorité, 3e les délégués d“prrlemen- 
taux du ministère de la rec 1nstruct'on e! de 
l'urbanisme ont reçu toutes instructions pour 
que les dossiers de demandes d’indemnifs 
soient réglés dans les plus brefs délais, :ors 
qu'ils peuvent faire l'objet d'un financ-ment. 





8413. — Mme Anna Scheït demande à M. la 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme quelles sont les indemnités prévues 
our dédommager les personnes résidant dans 
es localités situées dans la ligne Maginot el 
qui ont subi des dommages mobiliers où dont 
les” mobiliers furent récupérés par les soins 
de certaines municipalités, mais ne parvin- 
rent jamais à destination. (Question du 21 dé- 
cembre 1948.) 


Réponse. — Les sinistrés qui demeuraient 
dans les localités situées sur la ligne Maginot 
ont droit au bénéfice de la législation sur les 
dommages de gucrre, lorsque les pertes qu'ils 
ont subies résultent de faits de guerre ou d’ac- 
cupation, ou lorsque ces pertes peuvent élire 
présumées résuller de fails de guerre, en ap- 
plicalion de l'article 7 de la loi du 28 octobre 
1946. Les personnes dont ke mobilier a élé 
pris en charge par une municipalité ou une 
autre autorité française, et qui n'ont pu le ré- 
cupérer, doivent, pour obtenir un dedomma- 

ement, s'adresser à l’administralion au nom 

e laquelle cette prise en charge a été eflec- 
iuée. 





8497. — M, Roger Devemy rappelle à M. 1e 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme qu'en vertu de l'article 4e de la loi 
du 1° septembre 1948 concernant les loyers 
des locaux d'habitation et à usage profession- 
nel, les dispositions de cette loi, exception 
faite de celle qui concernent les prix, ne sont 
applicables que dans un certain nombre de 
calégories de localités, pu lesquelles se 
trouvent les communes d’une population su- 
périeure à 4.000 habitants ou distantes de 
moins de 5 kilomètres des villes de 10.000 ha- 
bitants; lui signale le cas d'ung commune qui, 
d'après le kilométrage des ponts et chaussées, 
se trouve située à 8 km 600 de la ville voisine 
et qui, par conséquent, ne serait pas soumise 
à la piupart des dispositions de la loi, contrai- 
rement à l'avis des dirigeants du syndicat des 
propriétaires de Ja région, qui prélendent que 





——— 


la distance doit être comptée entre les denx 
limites extrêmes de délimitation de la Com. 
mune et de la ville en question, cette durnièra 
façon des compter la distance donrant un f6. 
suitat de 3 km 600; et lui demande les con- 
ditions dans lesquelles la distance doit être 
mesurée. (Question du 33 décembre 19%; 


Réponse. — 1 résulte des débats parlemen 
taires (cf. J. O. Débats par:ementaires, Assem. 
blée nationale du 4 février 1948, p. 341} relatifs 
à la loi du 1e septembre 1948, que les distan- 
ces visées À l'arliele 1° de ce texte doivent 
être calculées « de limite de commune à 
mile de commune ». 





8506. — M. Pierre Dreyfus-Schmidt demande 
à M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme si un employé auxiliaire du mi. 
nistère de la reconstruction et de l'urbanisme 
qui, pendant l'occupation allemande, a été 
employé au service département: des com- 
munications, du 30 avril 1913 au 30 seplermbre 
1944, en qualité de garde auxiliaire, pour se 
soustraire au service du travail obligaloire et, 
éventuellement, à son envoi en Allemagne, 
en raison de son âge (vingt ans), peut faire 
entrer en ligne de compte ur son ancien- 
neté dans son emploi actuel la période dant 
il s’agit ci-dessus, soit un an et cinq mois 
(Question du 29 décembre 1948.) 


Réponse. — La question posée comporte 
deux réponses différentes suivant qu’il s’agit 
de services accomplis dans la garde des com- 
munications dont le personnel était rémunéré 
sur le budget du ministère de l’intérieur, ou 
dans un des services organisés par les préfets 
régionaux pour y intégrer les requis eïvils, les- 
quels étaient rémunérés sur :e budget des dé. 
parlements ou des communes. Dans la pre- 
mière hypothèse, les services accomplis par 
l'intéressé doivent être considérés comme ser- 
vices mililaires et être pris en compte, à ce 
titre, pour le calcul de l'ancienneté des agents 
auxiliaires. L’intéressé devrait alors adresser 
une demande au ministère de la guerre, or- 
gane liquidateur de l'ex-corps de la garde des 
communications, en vue d'obtenir un cerlifi- 
cat justifiant les services accompils par lui 
du avril 1943 au 20 septembre 1914. Mans ia 
deuxième hypothèse, les services rémunérés 
sur le budget des départements ou des com- 
munes ne peuvent êlre pris en compile pour 
la déterminalion de Féchelon de l'intéressé 
dans son emploi d'agent auxiliaire au minis 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en raison même des dispositions de l'article 7 
du décret n° 46-759 du 19 avril 1946 modifié, 
fixant les disposilinns d'ordre général appli- 
cables aux employés auxilaires de l'Etat qui 
ne vise que les seuls services accomplis dans 
les administrations, services et établissements 
gr te l'Etat et rémunérés sur le budget 
e l'Etat, 





8527, — M. Jdean-Raymond Guyon demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme quelles sont les raisons qui s'oppo- 
sent à ce que l'agrément, pour les travaux de 
la reconstruction, soit accordé à un entre- 
preneur de travaux publics vom fait l'objet, 
de la part d'un comité de confiscation des pro- 
fs illicites, d'une confiscation assortie d’une 
amende pour laqueile une demande d’amnis- 
lie s été déposée. (Question du 30 décembre 
1918, 


Réponse. — Le fait, pour un entrepreneur 
de travaux publics d’avoir fait l'objet, de la 
art d’un comité de confiscation des profits 
illicites, d’une confiscation, assortie d'une 
amende, ne constilue pas une raison suff- 
sante de refus d'agrément pour les travaux de 
la reconsiruction, que l'intéressé ait ou non 
présenté une demande d'amuislie. La décision 
d'exclusion est prise, dans chaque cas d’es- 
pèce, en considéralion de nombreux autres 
éléments d'appréciation, et reste -susceptib:e 
de revision, comple tenu, nolamment, des 
décisions prises en exécution des ordonnances 
des 16 oclobre 1914 et 23 novembhre 1944 ins- 
liltuant es organismes  interprofessionne:s 
d'épuration et les cours de justice, De pus, 
les décisions d'agrément des entrepreneurs 
dans le ressort de chaque déiégation déparie- 
mentale doivent tenir comple également de 
motifs d'ordre moral ou professionnel, 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1906. — M. Louis Bonnet expose à M, le mi- 
nistre de la santé publique et de la popuia- 
tion que les commissions cantonales d'assis- 
tance chargées de l'examen des dussiers de 
demande d'alocation temporaire aux écano- 
mquement faibles font connaître oralement 
aux demandeurs la décision prise à leur égard; 
or il se trouve que très souvent «es deman- 
deurs ne reçoivent pas confirmation écrite de 
eclie décision et laissent ainsi passer le déiai 
de vingt jours pour faire appel auprès de la 
commission départementale: et demande si 
des dispositions ne pourraient être prises pour 
que les intéressés reçoivent eonfirmation 
écrite de Indite décision. (Question du 16 no- 
vembre 1948.) 


Reponse. — Les commissions cantonales 
d'assistance de même que les commissions 
départementales €@t la commission ceniraie 
d'assistance sont tenues de faire connafire 
ar écril es décis'ans qu’eLes sont amenées 
À rendre en matière d'assistance et d’alloca- 
tion temporaire aux vieux. Ces décisions do!- 
vent être nolifiées par écrit aux intéressés el 
en outre les imprimés ulhlisés doivent eom- 
orter une mention s'gna'ant le délai pendant 
pa ie! il peut étre fait appel de la Géciston 
notifée Si une décision contestée n’a pas été 
notée par écrit le pourvoi formé reste rere- 
vable sans pouvoir être frappé de forelu- 
sion. Le ministre &e la santé pubiique et de 
ja population désirerait que ui soient Signa- 
Kes les situations particulières visées par 
l'honorable parlementaire pour lui permeitre 
d'intervenir auprès dés commissions d'assis- 
tonce en cause. En outre, les services compé- 
{ts du ministère de la santé publique et de 
la population ant préparé un projet de cirou- 
soumis à l'étude du ministère des finan- 
res et des affaires économiques, d’une part, et 
du minisière de ‘a sécurité saclale et du tra- 
vail, d'autre part, et destiné à préciser le rôle 
des commissions d'ass'stance en matière d’al- 
location temporaire aux vieux. 





7933, — M. Pierre-Fernand Mazuez demande 
à M, le ministre de la santé publique et de la 
opulation: 1e un concours étant ouvert pour 
la nominalion des médecins, chirurgiens et 


accoucheurs des hôpitaux, s’il est tenu compte 
dins l'exposé des titres et en quelles condi- 
tio a) de la catégorie des hôpitaux (hôpital 
de vrande ville, hôpital de ville moyenne, hô- 


pital de petite ville); b» de la nécessité vitale 
de voir le postulant résider ohligritoirement 
s ou à proximité de la ville au tout au 
moins de l'hôpital; €) du temps passé comme 
in adjoint dans l’hôpilal lorsqu'il s’agñt 
de la nomination du méderin chef: 2° en 
quelles condilions sont exigés sait ke eonrours 
Sur litre, soit le rancours sur épreuve; 3° Com- 
ment sont ronstitnés les jurys, et quels son 
les droits dans le choix altribné anx rommis- 
sions administratives responsables malériel- 
lement de l'hôpital. (Question du 17 novembre 
Réponse, — 1e Un concours étant ouvert 
nomination des ehirurgiens accou- 
Cliottrs des hôpilaux fi est demandé s’il est 
ny comple dans l'exposé de: tilres et en 
lulles vonditions: a) De la ratégorie des h@ 
Pilaux (hôpital de grande ville, hôpital de 
moyenne, hôpital de pelile ville). 1 est 

que Vétabliscement d'une érhclle de 

les litres nniversitaires et hospita 
destinée à guider les jurys des ronrours 
DéICAUX pour l'examen des litres des ean- 
dUats est actmelement à l'étude: sera fait 
Élal dans cette échelle de l'importance rela- 
IVe des titres hospitaliers, imporianre qui 
LoCierminée notamment par l'arigine hos- 
inCre des randidats: by La nécessité vitale 


‘0 la 
Pt d 
Po 


_VOr le pastulant résider obligatoirement 
= S Où à proximilé de la ville ou tout au 
COS de l'hôpital. L'article 3 du règlement 
n, nElralion publique du 17 avril 1913 
 Diigafion à (ous les pratirlens (méde- 
de "12 !riPRens el spérialisles) les hôpilaux 
= el 2% catégorie (centres hospilaliers 


tuées dans 
hôpitaux 
de résider 


une Ville siège d'enseignement 
de plus de deux rents lits) 
dans la villa siège de l’éta- 





à 


blissement où ils exercént leurs fonctions ».  dicité ne permettant pas l'aménagement d’éts- 


Des dérogalions peuvent être 


le cas échéant 
accordées, mais à la condition seulement 
que l'éloignement entre la résidence du 


praticien et l'établissement hospitalier lui 
ermelle d'assurer utilement son service. 
ièen que les praticiens des hôpitaux de 
moindre importance ne soient pas légale- 
ment assujetlis aux dispositions de l'article 8 
récilé il esl toujours recommandé de donner 
a préférence aux candidats qui résidént dans 


blissements publics spécialisés, des subven- 
tions sont accordées à des œuvres priréaes 
capables d'assurer sur leurs propres fonds 


| la plus grande partie des frais d'installation. 


\ Ce n'est donc que lentement que peuvant 


la locaiité siège de l'établissement hospitalier | 


intéressé, c) du temps passé comme médecin 
adjoint dans l'hôpital lorsqu'il s’agit de la no- 
minalion du médecin chef. Les médecins ad- 


de l'article 191, 2° paragraphe, du règlement 
d'administration publique du 17 avril 4943 être 
nommés sur place chefs de service ». H 
appartient en ce cas au préfet d'apprécier ei 
celle nomination correspond à l'intérêt du ser- 
vice. Dans le cas où un adjoint participe à un 
concours pour un poste de chef de service, les 
titres hospitaliers de ce candidat sont signa- 
lés au jury; 2e En queïles conditions sont exi- 
gées soit le concours sur titres, soit Le con- 
cours sur épreuves. Le concours sur éprenves 
est réglementairement nécessaire en anplica- 
tion à la fois des dispositions de l’article 114 
et de l'article 182 du règlement d’administra- 
tion pubique du 17 avril 1943 pour le recrute- 
ment du personnel médical des hôpitaux de 
fre et 2 catégorie. Une dérogation n’est pos- 
sible et, seu'ement pour les hôpitaux de 2e ca- 
tégorie, que par décision expresse du minis- 
tre de la santé publique en page des 
dispositions de l'article 480 du décret précité. 
Un coneours sur titres est seulement exigé 
que le recrutement du personnel médical des 
ôpitaux de moindre importance « établisse- 


s'ouvrir les centres de reclassement. au Îvr 
et à mesure de l'organisation d’œuvres con- 
sacrées à ce uul el de la consiitulion -tr$ 
ressources. A l'heure actuelle, un ecriain 
nombre de cenires existent cependant: ré- 
gion parisienne: « Le Nid », 133, rue Bouci- 
caud, à Fontenay-aux-Roses; foyer Joséphine- 
Butler, 15, rue Thiboumery, Paris (1); Ar- 


L | mée du Salul, 106, boulevant de la Chapelle; 
Joints « peuvent en application des dispositions ! 





ments de moins de 200 lits »; 3° cermmment sont ; 


conslilués les jurys et quels sont les droils 
dans le choix attribués aux commissions ad- 
ministratives responsables matériellement de 
l'hôpital, Les jurys des concours médicaux 


dispositions de l'arrêté ministériel du 9 juin 
1917 paru au Journal officiel du 13 juin: ces 


, trimestre de 


centre de Clichy (en vole d'aménagement); 
maisen UE Bois-Cou’ tin, à Vil- 
lejust (Seine-el-Oise). Doubs: centre de Rel- 
levaux, à Besançon. Hérault: Ahwri langueda- 
cien, à Montpellier. Iswe: Abri dauphinois, 
à Saint-Ismier. Le ministère de la santé pu- 
blique et de la population s'efforce de sus- 
citer de nouvelles initiatives, qu'il rontinuera 
à aider, dans la mesure des crédits qui lui 
seront alloués. A ces élablisséments, réservés 
uniquement aux anciennes prostituées, he = À 
tent, pour celles qui ont moins de dix-huit 
ans, les nombreux établissements spécialisés 
pour la rééducation des mineures. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8006. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociaie: 1° quelle est l'interprétation qu'il 
faut donner à l'article 6 de la :oi ne 48-1522 
du 29 septembre 1%8 reconduisant J'alloca- 
tion temporaire aux vieux pour le troisième 
l'année 1948, mmajorant be taux 
de l'allocation temporai. et de ‘allocation 
à domicile; 20 dans quel cas s'applique la 


! majoration prévue dans la ceuxième partie 
hospitaliers sont constitués conformément aux | 


jurys sont choisis par tirage au sort parmi les 
, oi du % septembre 1%8 portant récon- 


meinbres des corps médicaux hospitallers des 
hôpilaux de ville siège de facullé on école 


de n'ein exercice de médecine. I est toutefois | 


prévu que, pour les concours destinés au re- 
crutement de membres du corps médical des 
hôpitaux de % et 46 catégorie, il pourta être 
fait appel pour deux membres du jury à des 
praticiens annartenant à un corps médical 
hospitalier d'établissement de 2e catégorie. Ces 
jurys sont essentiellement professionnels. En 
ennséquence, les commissions administratives 
n'interviennent pas lors des concours. Elles 
interviennent prérinhlement pour signaler Ja 
vacance d'un poc'e et demander la mise au 
concours de ce poste. T convient d'ajouter que 
la nomination des membres des corns mé- 
dicaux hospitaliers appartient aux préfets. 





8254. — M, Pierre Dominjon signale à M, le 
minictre de la san!é publique et de la poru- 
lation que de nombreuses assistantes so'jales 
ou assistinites de police se plaignent de ne 
pouvoir, faule de centres, entreprendre le re- 
chissement prévu par l'article 6 de la Hi 
du 13 avril 19:56, lorsqu'il leur apparaît pos- 
ible ou même prohable; et lui demande: 
lo quelles mesures ont été prises pour créer 
les cenires de rééducation et de reclassement 
prévus par l’article 6 de la loi susvisée; 
Je quel est le programme d'action de son 
département pour la création desdits centres 
et quels sont les délais d'exécution prévus. 
(Question du 16 dérembre 1948.) 


Réponse. — L'arlicle 6 de la lof du 43 avril 
1916 tendant à la fermelure des maisons de 
toléranve el au wermorcement de la lutte 
“antre le p'oxénétisme a prévu, en effet, la 
possibilité soit d'imnazer des élablissements 
destinés à accueillir, sur leur dernande, les 
personnes se livrant précédemment à la pros- 
litulion, soil de passer des traités, dans ce 
même bul, avec des établissements privés. 
Des crédits sont prévus à cet effet au mi- 
nistère de la sanfé publique et de la popu- 
lation destinés, d'une part, aux frais 4e 
premier équipement, et, d'autre part, aux 
frais de fonctionnement des centres. Leur mo- 


(Question du 19 novembre 1948.) 


2 réponse. — Les dispositions contenues 
dans le dernier paragraphe de l'article & de 


duction de l'allocation temnoraire aux vienx 
pour le troisième trimestre 1948 ont pour effet 
de majorer les fmites minima et maxhna 
prévues par la doi el entre lesqueles sum 
fixés par MM. ls préfets, après consultations 
des consel's généraux et mun!cinaux, les taux 
des allocations G'assistance <orvirs dans cha- 
que commup, en appliration de la loi du 
14 juillet 19%, anx infirmes et incurahles 
indigenis âgés de moins de saixante ans. Des 
instructions ont été données sur © point à 
MM. es préfals par cirenlaire du 2 novermi+#e 
1919, pour leur demander de reviser ‘a $silna- 
tion &e chaque assisté, compte tenu de l'aug- 
mentation du taux de celte aïlocatkon. 





8616. — M, dJaoques Bardoux demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: {eo s'il est exact qu'une demande de 
racha! des cotisations aux assurances socinles 
adressée, en vue de la retraile des cadres 
au service de ka caisc régionale d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés, 21, rue 
Saint-Vi-tor, Paris, déposée le 15 septembre 


1948, n'a pas fail l'objet d’une décision de 
l'administralion après un délai de plus de 
uatre mnis;, 2e s'il ne pense pas qu'étant 


donné qu'il s'agit de personnes Actes de près 
de soixante-dix ans, W serait human de ne 
pas leur infiger une attente aussi longue qui 
risque de rendre leur demande inutile et ler 
démarche inopérante. (Question du 11 
vier 1949.) 


JA 


Réponse. Pour répondre à l'honorable 
parlementaire, il serait nécessaire d'avoir des 


précisions sur le cas d'espèce auque} il ea 
fait allusion et, notamment, de connaître Île 
nom de Ja personne ayant déposé ke doss'er 
de rarhat À la caisse régionale d'assurance 


vieillesse ainsi que les références de l'accusé 
de réception de la demande. 





8229. — M. Noël Barrot expose À M. le minis 
tre des travaux publics, des transports et du 


, tourisme qu'à la suite dé conventions tarifaires 














224 
mises en application du {er juin au 13 octobre 
191%, ainsi que dé l’,nterprélalion du paragra- 
pie DE Qu chapitre 3 du tarif ne 6 de la Soc été 
nationale des chemins de fer frança s, diver 

es brasseries, à la faveur d'un engagement 
dit de fid {&, bénéficient Par x ie de "détaxe 


d'une réduclion de 45 p. 100 sur le transport 
de ja bière; lui précise qu'en réalité et à ja 
suile de combinaisons dont il esl prêt à lu 
foi r le délal, cet abattement de 15 p. {0 
peut aller jusqu’à plus de 45 p. 190; et lui 
den le: 1° si la situation financière de la 
S ilionale des chemins de fer français 
perinet de telles largesses pour une denrée 
qui I urait être considérée comme de pre- 
mère nécessité, alors que les produits ali- 
on ires d'une :mportance-évidemment ee 
grand que la bière vont faire retour au droit 
commun et subiront une hausse de G5 p. 100 
gen trois mois: 20 si ses services ont exacle- 
ment caïculé la portée de telles faveurs qui 
mettent les brasseries régionales dans des 
ndilio d'exploitalion dfficiles pour ne 
pas d're impossibles; 39 quelles mesures il 
comple prendre pour mellre sur le même 
pied, au point de vue commercial, des contri- 
uabies qui, soumis au même ellort fiscal, 


do,vent en toute 


poss.bilil 


justice bénéficier des mêmes 
és de la part d'une organisation de 
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plutôt théorique. En 


tions tarifaires 


de la Société 
français, représentent 


ces mesures, la part 


{anie pour 
mesures des ce 
la brasserie régionale, 


que lon 


servé à 
con\entions, 


toutes 
français. 


lus 


définitive, 
partie ulières 
de constituer une charge pour l’exp loilation 
na ‘jonale ” 
un 
garder un trafic iniéressant. 


En tout cas, 
rait êlre question us 
certains établissements, pu 
conditions du tarif spéciai, 





brasserie contractante attelndra (pour Île 
p'ein) respectivement 500.600, 1 million et 
13 millions de litres, chiffres qui, dans la 
situation actuelle du traïiic, ont un caractère 


les disposi- 
intervenues, loin 


de fer 
Pour Saive- 
Compte tenu de 
transport dans le 


des chemins 
eflor! 


du 


prix de vente de la bière aux points éoignés 
du lien de production demeure 
puisse 
conséquences 


trop impor- 

impuler à ces 
dommageables à 
!} ne sau- 
rézime de faveur re- 
isque les 
comme celles des 


peuvent être revend'quées par 
hrassories situées 


sur le territoire 














ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 


transport à l'exploilation de laquelle tous les séance du mardi 1° février 1949. 
Français contr buent au môine litre, (Question 
du 7 décembre 194$.) 

Héponse, — La question concerne deux ré- SCRUTIN (N° 1367) 
gaines distincts de laniflcation, savoir: d'une | Sur Ja prise en considération du. contre-projet 
er uni régime prévu, pou ie tr agsport des de M. Michel aux propositions de loi rela- 
ières en fûts, par les dispositions du cl +. tives aux taxes sur les carburants. 
tre 3, paragraphe IT du tarif n° 6, hoimolo- 
guées par décision min'stérielle du 13 mai Nombre des votantsS.....sossosose 690 
4948; d'autre part, un régime résultant, pour Mujorilé absoue......scssssoss.e 296 
le transport des bières en bouteilles, es af” ” Pour l'adoption 133 
ventions particulières intervenues entre la enr or Shan pis s 
Sos'été ali ionale des chemins de fer français | conire M RE À 2 407 
et ies expédile urs. P« our les bières en fûts, : L'Assemblée nationale n'a pas adopis. 
chapitre 3, paragraphe IT du tarif n° 6 permet si 
an chemin | +3 ter d'opérer, par voie de détaxe, Ont voté pour: 
une rédnction de 15 p. 100 ‘sur les prix ce MD. Diemad. 
transports normaux à plein (prix du chapi- | Airoldi, Mme Douteau, 
tre ler du même tarif), movent vanit cousérip- | Aliot. ‘ Doyen. , 
tion par les brasseries’ expèditrices d'un en- | Mlle Archimède. Dreyfus-Schmidt, 
gag ges de fidélité, Ce rég me spécial, qui | Arthaud, .. %, | Duc:0s Jacques), 
est app'icable à toute brasserie situeé sur | Astierde La Vigerie (d'). Seine, 
le tert ra francais, a été instilué, à titre auguet. L Duclos Jean), Seine- 
d'essai, jusqu'au 31 décembre 1949, en consi- Ballanger Robert), et-Oise. 
dération de certaines parti ‘uiarités de Ja Scine-et-Oise. Dufour, 
marchandise (poils cons dérable des emba:- Barel, Duimet Jean-Louis). 
lag valeur ne rs peu gr gt ST Duprat Gérard), 
sal £'i rder e trafic du chemin de er à ( U + FPE = “er 1: 
rrand di LR Pratiquement, le prix du | Mme Bastie Deniser, er À ati Gironde. 
fransport de 6.000 litres de bière en fûts Loire. dharleé Mme Duvernois. 
{chargement d'un wagon de 0 tonnes) à Benoist (Charles), Fajon Etienne) 
0 kilomètres, rev'ent, compte tenu du + RUETS Favet Las . 

our des fûts vides: aux conditions du cha LEE Le SL ut PER CR 

ire Je du tarif n° 6: À 8 fr. 86 par litre: | Bil:at. SE 
aux cond'tions du chapitre 3, paragraphe D Billoux. Mie Pr Rd 
du tarif no 6: à 7 fr. 80 par litre; soit, dans Liscartet. AULEEL HA} DE 
le deuxème cas, une rédurtion de 12 Bisso Mme Galicier. 
pour A00 par rapport au régime du cha er rte “sd 
pitre Her, jequel applique aux transports fonte” Piort snd) CR. 

} l'espèce des barèmes les plus élevés onu i0r:Mmondq), Gau hou 
Duant aux conventions tarifaires , passées Bourbon. à Genest. 
entre Ja Société nationale des chemins de Mme Boutarc Gin stef, ] 
ter francais et certaines brasseries, elles ne at sant, re Ginolln. 
mcernent que les transports de bicre en ÉVITE ; siovoni, 
bouteilles, J Lagit alors d’ :xÀg procédure cou- er er gi ine Braun Girard. 

iminent emplovée en matière d'eaux miné- |, achin Mar el) Girardot, 

les et d'apérilifs, qui ect exp FT” hs 5 + veu Géereil con 

or par le cahier des charges de la Sociélé 1OUGOUX, 
nationale des chemins de fer français, étant camphin. Gouge. 
spécifié, toutefois, que les conventions « Ne | Citer Marius) Greifler. 
peuvent avoir pour effet d'accorder à un où Jlaute-Marne d Grenier Fernand). 

eurs expéditeurs où destinataires des Ca<anova ‘ Gresa Jacques), 

avantages qui ne seraient pas consentis AUX | £; stera di (:r05. 
exp lileurs ou destinataires plarés dans des Cermo acce. Mme Guérin Lucie) 
conditions anaïogues ». La taxation, établie. | Césaire, Seine-Inférieure, 
au tarif norinal, par zone, sur une distanre Chambeiron Mme Guérin (Rose) 
moyenne dans chaque zone, ne comporte pas, | Chambrun de). Seine 
d son principe, de perte de recette | sxr3l Mma2 Charbonnel, Guiguen. 
la Société nationale des chemins de fer fran- | Éhauss n. Gullon Jean), Indre 
culs. Dans l'« a e ci ar ohne ee à Cherrier. et Loire, 
de 6.000 litres de bière à «omires, 1€ | (iterne. pe \ 
prix du transport de bière en houtril'es Cndiint pe rc Raymond), 
comuote tenu du retour des emhallages vides. Cnstes Alfred}, Seine. Ph à Dior 
s'éta omime suit: aux conditions du Cha- | pierre Cot. 2378 M: ner 

tre fe du tarif n° 6: 16 francs 80 par Coul'bals Ouezzin. Hamon are 
Lre: aux conditions des conventions tari | Gristofol, Mine Ir z0g Cachin. 
fa ii f 3 42 par litre; soit, dans le | Croizat, Houph: uet-Boigny. 
deuxièine cas, une réduetion de 16 p. 100. Les | Mme harras. Iluzonnier. 
conventions, assorties d'engageme nis de fidé- hacscsonville Joinville ‘Alfred 
lité, prévoient, il est vrai, à titre de prime | Denis :Alphonse), Malleret, 
de régularité, des détaxes de 5, 10 et | Haute-Vienne. Juge, 
47,5 p. 100 lorsque le trafic annuel de la 








Julian Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont, 

Lambert ° Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Maric), 
Finistère. 

Lamps. 

La:erpe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune ‘Hé- 
lène;, Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche 4e). 

L'Huillier {Waldeck), 

Liset'e. 

Llante. 

LoZeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 


Manceau. 
Marin Louis). 
Marly (André), 


Masson {Alnert, Loire. 
Ma'on 
André Mercier, Ojse. 
Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 
fichaut  ‘Vietor), 
Seine-Inférieure: 
Michel. 
Midol. 
Môkhtari. 
Montagnier. 
Méauet, 
Mora 
Morand, 
Mouton, 
Mudry. 
Mu-moaux. 
Mme Nautré, 
Mme Nede'ec. 
Noël Marcel}, 
Patinaud. 
Paul ‘Gabriel), Finis- 
tère. 
Paumier. 


Aube. 


Ont voté 
MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot {Octave}. 
anuré Pierre). 
Anlier. 
Aragon f{d'). 
Archidice. 
Arnal. 
ASSeray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Autneran. 
Rabet Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 
Earangé (Charles), 
Maine- elt-Loire, 
Barb: er 
Bardoux Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Paui Bastid. 
Baudry d'Ascon (de). 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou. 
Beauaquier 
Bèche. 
Becquet, 
Bézouin 
ten Ali Chérif. 
Béné Maurice). 
4 ntateb 
Ben Tounes 
l'éranger André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bes<ac 
Bélolaud. ° 
Beugniez. 
Rianchini. 
Bichet, 
Bidruit 
B lères, 
Binot. 
Biondi, 


(Georges). 





Perdon ‘Hilajre). 

Mme l'éri. 

Péron Yves). 

Petit (Aibert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot 

lPoumadère, 

Pouïtalet, 
Pouyet. 
Pronuicau, 

Prot, 

Mine Rabaté, 

Rainetie, 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Riyal Albert, 
uive!t.” 

Mme Roca, 

Rochel ,W akeck). 

Ros: nblab, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 

Ardèche. 

Ruite. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

ser ‘in 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thamier, 

Thorez Maurice), 

Thuilie”. 

Tillon ‘Charles). 

Toeuchard. 

Touiüx, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme 
rier. 

Vedrines, 

Vergès,. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Loiret, 


Vail'ant - Coutu 


Zunino. 
contre: 
Blorquaux. 
Borquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet, 
Porra. 
Mile Bosquier, 
Bougrain 
Bouhey :Jcan). 
Boulet Pau). 
Bou. 
Bouret Henri). 
Xavier Bôuvier, flle-et 
Vilaine. 
Bouvier - O Cottcreau, 
Mayenne, 
Bonxom. 
Brusset (Max), 
#ruynéel. 
Burlot. 
juron ; 
Cadi :Abdcikader) Lr 
Uaillavet. # 
Capdevil'a 4 
Caji'ant René). 
Caïon,. 
Cartier ‘Gilbert)}, 
seine-et-0ise. 
Carlier Murcel), 
Dr:me, 
Caste.lani, 
Calnire, 
Catrice, 
Caseux Jean). 4 
Cayol À 
Cerclicr. 4 
{haban-Delmas 
Chaman. 
Charlot Jean}, 
Charpentier, 
Lharpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
Aïcer 
Chevalier ‘Jacques), 
Aiger £ 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
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utu 


et 


au, 








chevallier (Pierre), 
Lee 
hristiaens. 

Co nencEES (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier. 


Coste-Floret {Alfred}. 
JlautesGaronne. 
Cos'e-Floret (Faul}, 
Hérault, 


Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain ; 

palader Edouard). 

pa nas. 

Darou, 

David dean-Paul), 
Seine et Oise. 

David Marcel}, 

f 1e: 

Defterre 

Defos du Rau, 

me Degrond, 


peixonpe 
D enal. 
Pelahouire. 
Delbos Yvon). 
Delcos 

Dennis Joseph 


}. 
Denis André}, Dorde 


Devreux Edouard}. 


P 

D so] 
Devemy 
Devinat 

Neza anis. 
NP 


Dinlin Yacipe}, 
Mlle Dieneseh. 
Dixmir 
Dorninjon. 





Dumas Joseph). 

Durraz Joanmès}. 

M Dupuis ‘Jasé), 

Du uv (Marceau), 
M (le, 

Düquesne. 

Durroux 

Dusseauix, 

Duveau. 


f rt. 

Evrard, 

F ron Yves). 
Faraud 

| ve Philippe). 


Faure Edgar) 


1; 1-Esperaber, 


r.c-Dupont. 
Maurice). 


asparrou. 


de), 
F61ix). 
n 
id 


Guesdon. 

Guibert. 

Guillant {Anéré). 

Guille. 

Gulilou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon  (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Hernaull, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Huyues (Jjoseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

Iussel. 

liutin-Desgrèes. 

Jhuei 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jearmant. 

Joubert 

Jouve (Géraud), 

Jug'as ; 

Ju:es-Julien, Rhône. 

July. 


Kaufginann. 
Kir. 

Krieger :AlUred). 
Kuehn René). 
Labrosse, 
Lacaze Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 


Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel :J4seph}. 


Lanie  Pierre-Olivier). 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Laurent  (Augushn), 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis, 

Lesendre. 

Lejeune ‘Max).Somme. 

Mie Lempereur. 

Le Scie lour 

Lescorat, 

Lespès. 

Lelourucan. 

Le Troanuer ‘André}. 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Lou-:tau. 

Louvet, 

Lucas 

Charles Lussy, 

Mabrut 

Maeouim, 

Malbrant, 

Mallez 

Marcellin, 

Marc-Sanynier, 

Marie André). 

Maroselli. 

Marlel Louis). 

Marlineau. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Constan 
‘ine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Haute 








Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 
ae 


L}-! 
MCE. X 


Mendès-Franct €. 
Menthon (de). 
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Mercier (André-Fran- 
ois}, Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 


Michaud {Louis}, 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 


M lierrand. 
Moeh Ju'es). 


Mo:-an 

Mollet Guy), 

Mondon. 

Moain 

Monjaret, 

\ont 

Monteil ‘André), Finis- 
tère. 

Moniel Pierre). 

Montillot. 

Morice 


M ro-Giafferrt (de). 

Mouchet. 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynet. - 

Muiler André). 

Nin ne, 

Nisse. 

Noël ‘André), Puy-de- 
Dôme 

Noguères, 

CG mi 

Orvoen. 

Palewski. 

Pan'a'oni. . 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit Guy), 
Pvrénées. 
\me Pevroles. 

Peylel, 

Pft mlin. 

Philip André). 

Pierre-Grouès. 

Pinax. 

Pineau 

Pleven René). 

Po mbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice). 

Poulain. 

Pour ier. 

Mlle Prevert 

Prigent Robert}, Nord. 

Prigent : Tanguy}, 
Fin'stère. 

Queuille., 

Quil'ci. 

tabier 

PRamadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rau'in Laboureur (de). 

Ravmond-Laurent., 

Recy de). 

R 'eb. 

Regauñie. 

teil'e-Soull. 


-Basses- 


Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rinceni. 

Roclore. 

Ro!lin Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rous-eau. L 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauaer. 

Schafl. 

Schaufifler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienme, 

Secomitk (Albert), Bas- 


Rhin. 

Schmitt (Remé), Man- 
che 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schuinann (Maurice), 


Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt, 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

“lon. 

Sissoko {Fily-Dabo). 

Smaïil 

Solinhog. 

Sou bet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre}, lJile- 
et-Vi'aine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thectlen. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas Eugène). 
lhoral. 

Tinaud Jean-Louis). 

Tinguy :de}, 

Toublanc, 

Triboulet. 

Truflaud, 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Vial'ette (Maurice). 
Vuillaumes, 
Wagner, 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff 

Yvon. 





Rencurel. 
Tony Révillon. 


N'ont pas pris part au vote: 


AKu 

Apithy. 

Aubame, 

aujouat. 
Benchennouf, 
Boukadoumæ. 
Bourgès-MaunourY. 
Condat Mahaman. 
Derdour. 

Guissou (Henri). 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Larihi 

Mamba Sans, 
Martine 

Mezerna, 

Nazi Boni 
Ourdraozo Mamadou. 
Saravane Lambert 
Senghor. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


j Rasote. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
AnxXIONNaAZ. 
Chevigné (de). 


Degoutte 


N'a pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Garavel 

Gay ‘Franrisque). 
Naegelen (Marcel). 
| Reynaud (Paul). 


part au vote: 


président de VAssem- 


blée natis nale, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été rect hiés 
scrutin ei-dessus. 


été de: 
Nombre deg votants. ....ss.s.se. 588 
Majorité absole................. 2 
Pour ladoption........... 183 
CORPS mecs: oise 105 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
conformément à Ja 


liste de 








relatives aux taxes & 


jeudi rnatun. 


L'Assemblée nationale 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Anne. 
Alonnivau,. 
Aïniot ‘'Octave), 
André ‘Pierre), 
Antier, 
Aragon (d°}, 
Archidice, 
Arnai. 
ASSera y, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
aumeran. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Mainc-et-Loire. 
Barhier, 
Barloux Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 
Paudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bay!et 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet, 
Ben Aly Chéri 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger 
bergazsse, 
Bergerer. 
Ressac, 
Bétolaud 
Beugniez. 
Bianechini, 


(André). 


Richet 

Bidault :Georges), 
Billères 

Binot 


Biondi 
Blocquanx, 
Borquet, 
Boganda 
Edouard 
Bonnet. 
Borra. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 


Bouret 


Fonnefous, 





Henri). 





Bourgès-Maunoury. | 

Xavier ravier, Hle- 
et-Vilaineé 

Bouvier - O'Cottereau 
Ma Ù 

Boux 

Brusset (Max) 

Bt 

Bu 


SCRUTIN (N° 1368) 


Sur le renvoi de la discussion des propositions 


ur Les carburants en 


tête de l'ordre du jour de la séance de 


Nombre des votants....... sécivs 
Majorité absolue........ Vécussose: 278 
Pour ladoption........... 367 
RE co soc 138 


a adopté 


pour : 


aillavet, 

ape ville, 

iron. 

artier Gilbert}, 
saine-et-0ise, 

artier Marcel}, 
brome. 

-atoire. 

itrice, 

aveux (Jean). 

Ayo! 

erclier, 
hoban-Delmas. 
haraant. 

hariot (Jean), 
harpentier, 
harpin. 

hassaing. 

:hastellain. 

‘hautard. 

‘haze 

hevallier 
Loiret, 
hriitiaens. 

lemenceau (Michel). 
offin 

olin 

-ordonnier. 

-oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-F'oret (Pau), 
Hérauit, 

Coudray, 


an M dl SR fi Pl fn (CS 2 le PR 


Picrre), 


Cou nn 

Crouzier, 

Dawain 

Damas 

Darou 

David (Jean-Paul), 


se ne-elt-Oise 
David {Marceli, 

Landes 
Detferre 

Defos au Rau. 
Mme Degrond, 
Deixonne 
Delachenal 
De!lahoutre 


Deibos Yvan), 

belcos. 

Denais (Joseph 

Denis (André), Der- 
dogne 


Depreux (Edouard), 
Deshors 

Desson. 

Devemy 

Devinat 
Dezarnaulds. 

1 iers 


Diallo '’Yacine}, 


| Mlle Drenesch. 


eue. 
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Dupuy (Marceau), 
Gir nr 
Puquesn 

sr 

Duveau. 

Elain. 

Err: 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (ldgar), 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 


(Yves), 


l'ouyet, 
Wrédéric-Dupont, s 
Erédet (Maurice), 


Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet Le 
Galy-Ga 
Garet. 
Gau. 
Gavin. 
Gazier. 
Geoffre (de), 
Gernez 
Gervoiino. 
Giacobbi, 
Godin. 

Gorse 


P arrou, 


Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozard. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guille, 

Guillou (4 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 


ruis), Finis- 


Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henault, 

Hennegueille. 


Horma Ould Babana, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Jaseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hu 1: sel. 


Jacquinc 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert 

Jouve (Géraud}), 

Juglas 

Jules-Julien, 

July 

Kir 

: al: 

Lacaze 

Lacoste. 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (RPmile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lemine-Guèye, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Ollvier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt,. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Lefèvre Pantaïlis. 

Lejeune Max), Somme 


Rhône, 


(le ‘nri). 





Mme Lempereur, 

Le Sciellour. - 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maliez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaigneric. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran:- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mallet (Guy), 

Monin. 

Monjaret, 

Mont, 

Monteil (André}, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Monti!lot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Ninine. 

Noël (André), 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen, 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Pevtel, 

Plimiin. 

Philip ndré). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau, 

Pieven (René), 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Mauric3). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert). 
Nord. 

Prgent (Tanguy), 


Puy-<e- 


Basses- 


Finistère 
Queuille, 
Quilici. 
Rabier. 
Remadier, 
Ramarony. 
Rmonæt. 
Raymond-Laurent. 
Resb 
Regaudle, 





Reile-Souit, 
Rencurel. 

Tony kKévilon. 
Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 


Roclore. 
(Louis), 


Ro.lin 

Roques. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

mn «4 (Albert), Bas- 

in 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schne:ter. 

Schuman (Robert), 
Moseile. 

Schumann (Maurice), 
Non, 

Segelle. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède, 
Arthaud, 
Astierde La Vigerie (d”). 


Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare!, 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Biilat, 
Bi:loux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond), 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauït. 
Mme Madeleine Braun 
Bril'ouet: 
Cachin Marcel), 
Cala, 
Camphin. 
Cance. 
Cartier {Marius}, 
Haale-Marne, 
Casanuva. 
Castera. 
Cermoiacce, 
Césaire. 
k ambe iron. 
nubrun (de). 


ke € harbonnël, 


ogniot 

ostes {Alfred}, 
Pierre Cot. 
Cou! baly 
Cristofol. 
Croizat. 
Daladier (Edouard), 
Mme Darras. 
Dassonvi!le 
Denis (Alphonse), 


Selne 


Ouezzin. 


ilaute-Vienne. 
Desjardins. 
Djemad. 
Dominjon. 
Mme Doutean. 
Doyen 
Dreyfus-Schmuidt, 








Sion 

Si 7 (Füy- Dabo). 
smañi, 

So:inhac, 

Sourbet, 

Taillade, 

Te.tgen (ilenri}, 
Gi onde. 

Teitgen (Pierre), Jlle- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis). 

T.nguy (de), 

Toublanc, 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuil'aume, 
Wagner. 

Wasiner. 

Mlle Weber. 
Yvon. 


contre : 


Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicays. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia, 

Gaulier. 

Genest. 

Ginestet, 

Mine Ginollin, 

GIOVORI, 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux., 

Gouve. 

Grefiler. 

Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques), 
Gros 
Mme Guérin (Lucie), | 


seiné-In!érieure. 

Mie Guérin (Rose), 
“cine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
et-L ire, 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Harmani Diorl. 

ilarnon (Marcel). 

Mme flertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny, 

‘onnier. F 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

M me Lambert (Marie). 


Indre- 


Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne, 


Lecœur. 
Lécrivain-Servoz, 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 





pure (de). 

uillier (Waldeck). 

Lisette, 

L'ante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau, 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

un (Pierre), Côte- 


d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhitarl. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mutter (André). 

Mme Nautré 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. À 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (hibert, Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 


N'ont pas pris 
MM. u 
Aku. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aujoulat, 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Bégouin. 
Benchennoul. 
Ben Tounes, 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger 
chevaliler (Louis), 
Indre. 
Clos'ermann. 
Condat-Mahaman, 
Courant, 
Derdour, 
Du:seaulx, 
Furaud 
Guillant (André). 
Guissou (Henri), 
Kauffmann, 
Khider. 





Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet. 

er pts 


Pro 

Mme Rabaté, 
Fémette. 

mt À 

me 

LA ve Re bert), Loiret, 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck), 

Rosenb!att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gand 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rufte. 

Mile Rumeau, 


Signor. 

Mine Le si 

Tham 

ThOres (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchand, 

TouJas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vail'ant-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

bn. Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 

part au vote: 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lamine Debaghine. 

Laribi. 

Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Maïbrant. 

Mamba Sand. 

Martine. 

Mezerna. 

Michelet, 

Mondon. 

Nazi Boni, 

Nisse. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 
Raulin-Laboureur (de): 

Recy (de). 

Roulon. 

Saravane Lambert, 

Senghor. 

Serre. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Vendroux, 

Viard, 

Wo:ff. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
anxionn az. 
Chevigné 
Dego vutte 


(de). 


Garavel. 

Gay (Francisque), 
Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, 


président de l’Assem- 
qui présidait la séance. 


me ee 


Les nombres annoncés en sé 


été de: 
Nombre 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


CONS .s.ssuns 

Mals, 
été rectiñés 
scrutin ci- dessus, 


des votanis.. 


sance avaient 


usreneure 500 
(RRRELERRELLLELS 296 


405 
185 


après vérification, ces nombres ont 
conformément à la 


liste de 


nm 


Pari is. - — Inc. des Jrerness officiels, 31, quai Volts: r@. 





